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PSU 
information n° 2 
Le bulletin de liaison avec 
les sympathisants du PSU 
est paru. Nous n'avons pu 
satisfaire toutes les deman­
des pour le premier numéro, 
pour des raisons financières . 
Auss i proposons-nous ce 
numéro 2 à son prix coû­
tant, soit 0,20 F l'exem­
plaire. 
Au sommaire : Le Congrès, 
les Elections, la Libération 
de la Femme. Les sections 
peuvent adresser les com­
mandes à • PSU-Informa­
tion •, 9, rue Borromée, 
75015 Paris - CCP 14 020.44 
Paris. 

Précision 
Vous avez pu lire dans le 
n• 557 de TS un dossier 
central de quatre pages sur 
la région Midi-Pyrénées. Ce 
dossier avait été composé 
par les militants de cette 
région, qui font paraitre un 
journal régional mensuel, 
ACTION-PSU, réalisé en 
collaboration avec toutes les 
fédérations de la région. Si 
vous êtes du coin, ce ne 
serait peut-être pas une 
mauvaise chose de vous 
abonner, en envoyant 10 F 
- c'est donné - à J.-P. 
BONNET, 57, rue Boysson­
ne, 31400 Toulouse. CCP 
657-81. 

■ Mardi 9 janvier s'ouvre devant la 
Cour d'Assises le procès d'Antoine 
Tramoni, policier de la Régie Renault, 
qui comparaîtra en qualité de prévenu 
libre, ce qui est ùn premier scandale. 
Le deuxième réside dans la date choi­
sie pour évoquer en justice l'assassi­
nat de Pierre Overney : à deux mois 
des législatives, alors que se profile 
déjà la déconfiture du régime en pla­
~e, on ne voit que trop bien ce que 
le pouvoir peut espérer d'éventuels 
désordres dans la rue, en écho aux 
débats du Prêtoire. 
Non content d'avoir tué Pierre Over­
ney, il s'apprête ainsi à utiliser sa 
mort à des fins électorales. Il s'agit de 
faire échec à cette manœuvre : tous 
ceux qui, derrière le cercueil du mili­
tant abattu, ont démontré la force d'un 
vaste mouvement populaire, ne doi­
vent pas tomber dans la provocation 
policière. 
Ils doivent s'unir à nouveau, massive­
ment, et calmement, pour que l'assas­
sin soit jugé sans indulgence. Le PSU 
entend bien pour sa part, s'y employer 
(voir communiqué du BN, p. 11 ). 

J.I M. Pompidou, lui, c'est au bonheur 
des Français qu'il entend s'employer. 
Sans rire : il nous l'a dit en direct 
sur les trois chaines (à propos, quand 
il y en aura dix , on y aura droit -sur 
les dix?) de télévis ion, à l 'occasion 
du nouvel an. On n'a pas voulu nous 
refaire le coup de la page blanche, 
pour que vous ne nous accusiez pas 
d'être des paresseux... alors c'est 
Christian Guerche qui s'est dévoué 
pour commenter le vide des propos 
présidentiels (p. 4). 

6 Pompidou offre ses vœux. Espérons 
que ce sont les derniers. Aucun effort 
ne doit en tout cas être négligé pour 
qu'il en soit effectivement ainsi. Dans 
une ambiance de Bas-Empire ne comp­
tant plus que sur la provocation poli­
cière et organisant la panique finan­
cière, l'UDR et ses alliés se sentent 
assiégés. Renforçons la pression ! Tel 
est le but du meeting organisé par le 
PSU le 10 janvier à la Mutualité (p. 16). 
Pourquoi renverser le pouvoir capita­
liste, comment le faire et que mettre 
à la place, telles sont les questions 
qui seront abordées à cette occasion, 
sur la base des propositions contenues 
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Abonnement à servir à 

M ., Mme, Mlle (nom et prénom) 

Adresse complète : Rue 
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No 
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1 an (52 numéros) 60 F D 6 mois (26 numéros) 35 F O 
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Je souscris un abonnement-diffusion (1) 
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Abonnement couplé avec la revue bimestrielle « Critique Socialiste .. 

1 an 6 numéros • C.S. • 52 numéros .. T.S . .. 87 F O 
AVEC VOTRE ABONNEMENT d'un AN, vous recevrez le livre • Des 
militants du P.S.U. ., présenté par Michel Rocard. 

TRIBUNE SOCIALISTE, 9, rue Borromée, PARIS - C .C .P. Paris 5826-65 

(1) Les abonnements-diffusion s'adressent à des lecteurs déjà abon­
nés désirant diffuser, à t itre individuel, un ou plusieurs exemplaires 
du journal. 

dans notre Manifeste • Contrôler au­
jourd'hui pour décider den_,ain ~ 
Soyons nombreux à ce m~et1~g afm 
que tout soit fait pour la v1cto1re de~ 
forces populaires, pour rendre possi­
ble le socialisme et la liberté. 

■ Chaque semaine qui passe jet~e 
une lumière supplémentaire sur la me­
diocrité du pouvoir en place. François 
Soulage en tire les conséquences : 
uti liser les prochaines élections pour 
porter un coup décisif à la réaction 
et pour populariser le socialisme auto­
gestionnaire (p. 4). 
Le PSU n'est pas la seule force poli­
tique à se battre sur ce thème. D'au­
tres agissent dans le même sens, cha­
cun avec ses qualités spécifiques. 
Ainsi, Edmond Maire qui écrit dans 
le dernier numéro de • Syndicalisme­
Hebdo • : « Il faut renforcer au plan 
politique les forces qui se réclament 
du courant socialiste autogestionnaire 
( ... ). Dans l'éventualité d'un succès des 
forces de gauche et de la· constitution 
d'un gouvernement de gauche, l'action 
collective sera plus que jamais néces­
saire pour faire échec aux contre-at­
taques des forces capitalistes - la 
spéculation contre le franc est déià 
commencée - pour orienter le mou­
vement social vers l'élargissement des 
libertés et la conquête des réformes 
significatives d'une transition au socia­
lisme et à l'autogestion. » 

1!!1 Sj l'objectif de transition au socia­
lisme et à l'autogestion est bien celui 
de nombreux travailleurs, il faut en 
préciser le contenu. C'est pourquoi 
une rencontre nationale sur l'autoges­
tion, organisée par cinq revues dont 
« Critique socialiste, » revue théori­
que du PSU, aura lieu les 20 et 21 
janvier, 44, rue de Rennes, Paris 6•. 
Une conférence de presse destinée à 
présenter cette initiative aura lieu le 
8 janvier au, siège de « Politique au­
jourd'hui » . Gérard Féran explique 
(p. 7) comment s'inscrit ce débat dans 
la conjoncture électorale présente. 

■ De nombreux camarades nous ont 
écrit pou,: dire - à juste titre - que 
" TS •· n avait pas assez donné d 'in­
formations sur le Congrès de Toulouse 
du PSU. Pour reméd ier en partie à 
cette carence, nous publions deux 
textes qui ont été au centre des dé­
bats. Ils portent tous les deux sur la 
question de la nature de l'Etat dans 
~ne société de transition au socia­
lisme. 
N_os lecteurs ont également été. inspi­
res par les articles et • tribunes li­
br~s • - en particulier celle de Mi­
chele Legendre - que • TS • 
bl

. . . a pu-
1es recemment sur les femmes D 

l'impossibilité de rendre compte a~! 

Bulletin 

toutes ces lettres, nous en avons 
choisi deux, représentatives des au­
tres. Mais le débat n'est pas clos 1 

■ Les négociations ont repris à Choi­
sy-le-Roi entre. e~pert~ américain~ et 
vietnamiens. Ams1, Nixon, maigre la 
reprise brutale de sa politique de. ter­
reur au mépris de tous ses engage­
ments, n'a pas entamé d'un pouce la 
détermination et le courage du peuple 
vietnamien. 

· Eux, les Vietnamiens, ont souffert un 
peu plus, s'il est encore possible ; lui, 
!'Américain, n'a réussi qu'à attirer sur 
lui un peu plus de d.égoût, un peu 
plus de mépris. 
Le poids de ce dégoût et de ce mé­
pris, qui s'ex·primaient jusque dans les 
colonnes des journaux américains, 
ainsi que les prises de position très 
fermes de gouvernements tels que ce­
lui de Suède ou celui de Chine n'ont 
sans doute pas été sans peser sur 
la décision de Washington de stopper 
une nouvelle fois les raids sur Hanoi 
et de reprendre la négociation. 
Ce soutien international d.oit se pour­
suivre, très fermement : d'abord parce 
qu'il doit peser aussi sur le déroule­
ment des négociations. Ensuite, parce 
que, comme nous n'avons cessé de le 
répéter, la guerre continue en Indo­
chine et que Nixon-le-tricheur peut en­
coré effectuer bien des volte-face 
avant que la paix ne soit signée. 

■ Sans que cela puisse être comparé 
à la tragédie v ietnamienne, ce qui se 
passe en Tchécoslovaquie est une au­
tre forme de tragédie. Un territoire 
occupé, un peuole étouffé, des mili­
tants emprisonnés : le socialisme à 
v isage humain est bien loin. A ussi 
modeste que cela soit, nous essayons 
aujourd 'hui d'aider ceux qui ont v oulu 
le construire en leur donnant la pa­
role. 
Jiri Pel ikan, directeur de la télévision 
de Prague en 68, explique la s ituat ion 
actuel le et avance des éléments qui 
permettraient de la faire évoluer 
(p. 10) , 

■ Dans l'esprit de son dossier sur 
l'Afrique qu'il publie depuis plusieurs 
numéros, « TS » évoque aussi, cette 
semaine, les événements ayant cours 
au Tchad (p. 8-9). 
Dans notre prochain numéro, enfin, au 
moment où Pompidou y sera en visite 
officielle, Gérard Borel écrira ce qu'il 
a vu et entendu à Djibouti et dans 
tout le territoire des Afars et des lssars 
d'où il revient. 
Ce qu'il nous en a dit est moins rose 
que ne le seront sans doute les dis­
cours officiels •.. 

Jacques Gallus ■ 
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Au delà du dégout 
0 N di.~a.it déjà Mv-1.aï ,·0111111,· u11 

di.suit Oruc/011 r-st;r-G Lam•. 011 dira 
H111mï 011 llaï11l1.1mg ('Ut11111,• 011 di­

sait <:11t'r11icu, Con•11tn·· 011 /)r,•s<fc., 011 dira 
Nixo11 co1111111• 011 disn.it Fra11cu 011 flitli•r. 
S,•11/,•111,•nt l,•s cri1111•s 1·u111111is 11ai:{11Î•r,• rr11 
1111111 du 11azis1111•, ils 0111 ,;,,; faits' au ViN-
11a111 <111 1H1111 dt• ll'11r « ,lémocrrrt.ie » ,•t. 
a11c1111 d1•s « d,;111ocrr/t1•s » 11'u l,•v,; {;, ,,,,tit 
rloi!f.t. 

Ils sont d,•11.\· 1·1•11t 111iflio11s a11x fit.rtt s-llnis. 
,., t/tWf<[t1t•s dizain(•s "" millions ,•11cor<• "" 
Fru11c1•. 1'11 <:nu11/,•-Brl'tag11,•, 1•11 .-llll!nut.­
/f.llt•. /Hlllr <[Ili lti l11tt.1• d,•s classt•s 111• ve11t 
ri1•11 dirt•: /HJ//r <[Ili i11111èricilism.1• t'St 1111 
IIHJt vir/,, d,, s1•11s. La s1•11ltJ c /u),;.1• q11i exis­
tP, c' l!St la civilisation, <111'il faut défe11dr1• 
n111tr,• la barbarie. la libert.è contr e l'op­
/>T<•ssio11> li• druit des 1w11 pl1•s à disposer 
d'e11x -mi;111es contn• la domination ètra11-
!f.l'TP. la df..,,wcrat.ie contre la dictat.u.re. 

()11'011 111· l1•11r 1wrli• 1111s ,Ji, 111;u-nilu11ia­
lis1111•. ,I' 1•:q1/oitatio11 d,• l' lwm 1111• par 
I' lw111111t• : c,• 11 • t•st 1/11(' v,•rbalisme sans 
rapport avec la réalité, mais qu'on le11r 
ciw 1111 s1•1il cas 011 la ci vilisation serait 
1111'/lftcé,•. e t 011 verra comnw ils savent d è­
ft'111/r,• l,•s « val C'11r:s oe,·iclP.ntalc;; ». 

Des choses claires 

On li vu. ,., c<•tt.1• fuis , l,•s clws,·s ,;taie 11t 
1mrfai le1111•11t sim 11/t•s, clairt's . . ·1 Saïgon. 1111 
g,;,11;rul. « (· 111 » ><a ll>< adv,·r:mirc upri•,s une 
r·urinit11r,• tl' ,;ll'l'lions, 1111i vie11t de 111et.tr<• 
1·11 11ri.rn11 rl1•s rli=ai111•s rf,, 111illit'rs cl,• p er­
so111ws si 11111Li• 1111•11 t 11rirc1• 'I 111• l'<! sont des 
OJ>11osa11.t.~ politique!;. qui gouver,11• sans 
111,:,,,,, I,• 111oi111lr1• simulrwrt• dt• cont,rôl,• "' 
•111i l'i,•111 d,• s111111ri11wr li•., parti.~ d'!'flJIO­
siriflll : 1•11 rt;s111111;, I,• IYfl'' 111 ii11w dt• ,.,, 
11111• 1111s « d,'·111111-ratc,; » ,·0111b11t.1.1•11t. 

/>011r I,• 11rni11t1•11ir 1111 111111 ooir. Ni:n111 rr•· 
f11s1• rit- la.is1wr l,•s Vit•/,11<1111i1•11s rl,;cid,•r 1•11x -
111Î>1111•s dt• lt•11r sort. rt•j,•t,/1• l'accord 1·01wlu 
à la fin d'ortobr,• ,·t 11rhl'1ul 11wi11t1•11<111I 
cou1wr Il' [ICI.YS 1•11 deux. 11/ie11x flOUr i111[11J· 
·"'r s,•s IJ/Ll'S. Nixon ltu11·1• ses ra.ids ri' l'Xl.1•r-
111i11atio11 c1111/.rt' 11• Nord. 11011 ,,a.~ co11trt• 

,·1•ux 11ui .,,, l111tt1•11I. 111<1is 1·1Jt1trt• f'arrii•n•. 
,,t s1•lo11 l,•s tt•cl111i11111•s dt• bm11b11rd1•1111•11/s 
« ,·11 tapis ». 1·'1•st.-à-din• c1•/l,•.~ 011 l'on 
rt•f us,• d,;lib,;r,;11"•11.t. c/,\$ I<' dè 11<1.rt, d,: t"lroi­
sir 111w cibl<>: "" l'"n clu•rclw à a,1t;a111ir 
.~ys/.t!TIICI.IÎl/111'1111'11/ /IJ/11 Cl' l/lli St' (/'Ill/VI' 
dri11s la =""'' ,,i_";,,_ 

l'as la [>llls 1wtit1• a111biguï1,;. 11a., .1111;111,• 
l'a111>ar<•11c1• d ' 1111e just.ificatio11 : il s'agit, cfo 
mait1t1•11ir ,111 ,,onvoir 111w dicwt11r1• m.ili­
tair<'. 1•11 11tilisa11t frs 111oy1•11s ll's ,,lu., .mu­
Vll#<'.\ 1·1•11x 1111i scml1•vrtie11t tant cl'lwrrt' 1tr 
,•t d,• rt;[>lllsion 111rn11rl ils ,;1,aie11t Il' fai.t 
dl's nazis, l' exter111i11atio11 sy.,1,;111aû1111e 1/es 
/W[1U-latio11s civiles, la d estnictio11 des hô[>i­
tnu.x, des cn~clu•s. clt-s ècolt-s, sans a11 c1t.11 
obj,•ctif 111ilitaire, av<•c Le b11t avoué d'a1111•-
11cr ln 1101m.latio11 terruris,;,, ri faire 11res­
siu11. sur son go1.wer,11•men.t. /JUttr qu'il cède. 
et à dilfa11.t, po11.r faire dispara.ître c<• 11e11-
11le qui re/11."' la dictature. 

la trêve des confiseurs 

<:,, sont bù•11 ln libt'Tt.,\ l,• r<'S/ll'Ct de Ci11-
divid11. la t'Ïvilisation lfttÎ ,\taient en <:<111se, 
,.',•si bi,•n c1•ltt 11u'il s'agissait de• dèfe11dre .. 
,._, face à 11n<> nttaqu" au.~si ,wtte, 110s « dé-
1110,·rat,•s », llll!llle les 11111i11s far1111cht>s ne 
/Hill 11aient pas 111a11q1u•r de .se clress,•r, 
d'hurler leur horre11r, leur refus. d'exiger 
1111'011, 11wtt<' f i11 i, ,·,•tt.e barba ri,•. 

Ils s<• so11t 111s, ils 11'0111. pas bo11.gè. Ils 111• 
fwuw•ru111 ;a.mais 1111ui 1111'il arrive : à ln 
111anif,•statiu11 urga111sl'C' aux Etats-Unis 
1m11r protes/,t'r cun/rt• n•s bo111barde111e11ts, 
il y avait 2SO /H'rsu111w.~ : ,.,. ce {{rand h11-
11uz11.ist1• de /Jo.11111id11u a èt,; t.1•lle111e11t. 
fra[J/Jt; /Utr la m.1111str11ositè r/11 crime <111'il 
1•11 t•st n•st,; 111111•1 d',;to1111t•1111•11I. li11t• fois 
l'orag<' 1iass,;, il /H'III 1•x11lir1111•r (ra!_H/t1ill1•-
1111•111 11111• "'"-'' 1mr .w11 ci d'Pjjicacit,; 1111'il 
a choisi d e .w tair,•. 11 es/ vrai q11' 011 tll' 
1w11t fl<IS to11I (uin• , il faut savoir choisir 
1•11tr,• l'i11a11g11ratio11 de l'a111.oro111.,• Puris­
Rru:1:1•/frs 1•/ la 11111,, 1·1mtr1· la barbarie. 

.-l11. f1111 !l , on s',•st t,rom111is .~ur l,• s,•ns ri ,· 
h n r civili.rntion e t. d,• leur d émocratie : 
ellt• jot11• le 111Î>1111• rôle 11111• ll's .~low111s 1m-

!,licituir<•s, ,,fl,, sl'rl .~1•11lt•mt•111 ci do111wr 
butLne ro11sci1•11c1•. N'importe <111el crime 
,•st ju.~tif iè s'il est c01nmis <111 nom de la 
lib,•rt,;, nÏtnf!OTte 111wl massacr<• t'st flC/T• 
dv11m• si c'l!s/. an nom de lrt justice; la r·ivi­
lisation c't•st /1.IIC </lll'Stio11 d,• C()IUJ(!IWlt('('.~, 

,., 11.'i111porl!' quelle exwr.111inntio11 est pos­
sibfr pourvu q11,' e lle soit suspl!lulu.,· le jour 
de Noi;l : ce qui es/, ~acrè, au total, ce 
n'l'SI, [!US « la personne humaine· », ,·'r,st, ln 
1.ri•111• r/,•s co11f iseurs. 

L,• 11l11s ·bea11 c't•st encort• 1111.e Nixon ait 
,;t,• /ri.cité que le 11n•111ier mini.,t.ri• Sll(;dois 
/'nit. comparè ri Hitler, t•t <1111• les Am,;ri­
cains a;ent [Ill flTOtl!ster, s'i11dig111•r q11<' les 
Nord-V;et11amie11s 111• respectent pa.~ Ü•s 
ccnventio11s d e Ge11t'Vt' [JUT<'I' qu'ils n'a­
vaient pas mis les 11riso111ii1•r.~ américains 
à l'abri des raids de B 52 : r•oil<i q11,elq11es 
botLs argu11wnts qu,i no., hu111a1iist.es pour­
ront T<'flre11dre />Our justif ic•r leur position. 
L'essentiel est t.out d,• m ii.nw de r<>s1wc:t<•r 
fos formes et Nixon a bien raison dt• m• 

pas ·vouloir être assimilé à Hitler: il y a 
une triis profonde dif filr,•nce 1•11tr" ,mx : 
llitler, lui, n'avait pas été élu par 63 % 
d es Allemands. 

Une nouvelle victoire 

.·1 u.juurd' hu.i, les bom.barclenwnt,s sont s11s-
11endus au Nord du 20" parallèt,,, ce qui 
signifie que le reste du Vietnam restl! sou­
mis à des destructions constantes. Il n'en 
rest,, ,,as moins qu.e les Vietnamiens 0111 

re1111wrté 1u1.1> nouv elfo grande victoire <>n 
re f11 sant de céder devant le déchaîne m ent 
de la sauvagerfo américaine. 

C,•tte victoire•, ils l'ont rl!lllf>Urtèe .~euls: il 
l,•ur ,,,,. faudra bien ,I'autres <1Va111 11111' 
.Vixon s'avoll(• vaincu. d'autant c1u'aujo11r­
cl'/r11i la fJTl'II V<' est fait.e : sauf 1•11 Suèd<' nii 
c',•st l,, gou verne11H'nt </1Û organis,, la 1110-
bilisat.ion 1w1nilaire cuntn• les bo111barde-
1•wnts, sauf en .·1 ustralie 011 les docl.·ers 
avaient décidé de boycotter les navires amé­
ricains, partant ailleurs, la civiûsation, La 
« démo<·rati e >>, ce n'est lf'"' les « relations 
public1ues » de la pir,, barlmrit•. 

Bernard JAUMONT li-------• 

Objectif 6000 
L'enquête lancée dans le dernier 
• TS • nous confirme que, dans 
/'ensemble, vous êtes plutôt satis­
faits de fa nouvelle formule du jour­
nal.· Elle nous permet aussi, à 
travers les critiques et les satisfe­
cit distribués. de mieux distinguer 
dans quel sens il est possible de 
/'amél!::irer encore. 

Ncus reviendrons plus tard sur les 
résultats détaillés de ce sondage. 

Plus tard. c'est-à-dire lorsque vous 
aurez été plus nombreux à répon­
dre : une petite centaine de ré­
ponses 1usqu'à maintenant ne suffit 
pas pour tirer des leçons. Pensez-y 
et dites-vous que votre question­
naire rempli, même avec des 
blancs, et renvoyé, peut nous être 
fort utile. 

Seulement, et il faut bien se répé­
ter. nous ne pouvons songer à 

améliorer vraiment • TS • qu'avec 
votre participation active. 

Cela veut dire que vous devez 
vous sentir mobilisés en perma­
nence pour ce journal, nous écri­
re souvent - et même en dehors 
du cadre d'une enquête -. nous 
transmettre des tonnes d' informa­
tions et. si possible, vite. Chaque 
militant est en puissance un ré­
dacteur de • TS •. En liaison avec 
le responsable fédéral qui occupe 
les fonctions de correspondant. 
vous devez être en contact conti­
nuellement avec nous, réagir tout 
de suite à I événement nous in­
former tout de suite du déclenche­
ment d'un conflit, de son déroule­
ment. de sa conclusion. Vous trans­
former en autant de reporters dé­
tachés à J'affût de /'événement lo­
cal ou régional susceptible d'inté­
resser l'ensemble des lecteurs du 
journal. C'est la première tâche, 
elle est Indispensable. 

La deuxième ne l'est pas moins. 
lcurnalistes de • TS •, vous en 
êtes aussi les diffuseurs et les 
propagandistes. Trop de militants, 
trop de sections rechignent encore 
à une vente militante régulière 
et ascer>dante. Trop se contentent 
de ce qu'ils font. sans se soucier 
beaucoup d'améliorer le score. 

Il y a plusieurs façons de pratiquer 
la vente militante : en groupe. dans 
fa rue , sur les marchés, aux bou­
ches du métro, etc. C'est la plus 
classique. Elle est nécessaire, par­
ce qu'elle affirme notre présence 
sur la voie publique. 

Mais la diffusion individuelle n'est 
pas interdite I Le copain de bu­
reau ou d'atelier. le voisin de pa­
lier, Je camarade qui milite dans tel 
ou tel cadre local, municipal, etc., 
autant d'occasions d'une vente in­
dividuelle et personnalisée. 
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Et pu,s, il y a les abonnements. 
C'est capital. Ce journal est actuel­
lement un luxe. nécessaire, que 
peu que ce ne soit plus un luxe. 
s'offre . le Parti. Il s'en faudrait de 
que • TS • devienne autonome 
financièrement, qu'il puisse même 
faire du bénéfice qui serait aussi­
tôt réinvesti. Il suffirait pour cela 
que chacun prenne à rnn compte, 
enfin, le m:it d'ordre d'un abonné 
nouveau par militant. 

En aucun cas. ce mot d'ordre n'est 
irréaliste. Nous /' avons ex,oer,­
,nenté au niveau du comité de ré­
daction : nous ncus sommes aper­
çus qu'il suffisait de s·y mettre 
vraiment pour fa ire, non pas un, 
mais chacun deux , trois nouveaux 
abonnés. De la même façon, nous 
avons mis l'épée dans les reins 
de chaque membre du BN : • Dé­
brouille-toi comme tu veux. il nous 
faut un abonné dans la semaine 1 • 
Le contrat a été rempli. et au-delà. 

Alors quo, ? Quand allez-vous vous 
décider ? Pourquoi toujours atten­
dre que le Parti soit au bord de 
/'asphyxie financière pour nous sen­
tir concernés ? Dans /es semaines 
qui viennent, la campagne électo­
rale va pomper un maximum de po­
gr.on et les caisses seront plus 
vides que 1amais. • TS • ne peut 
pas continuer à jouer les danseu­
ses. Il lui faut trouver les moyens 
d'une existence matérielle auto­
nome. 

En novembre, nous avons fait , 
vous avez fait, 250 abonnés nou­
veaux, c'est trop peu. Décembre 
a été pire : 1 78 abonnements seu­
lement. 11 nous en faut 1 .000 par 
mois jusqu'en juin. 6.000 à la fin 
de l'année scolaire : ce sera gagné, 
• TS • aura atteint sa majorité. 
Vous tenez le pari ? 

B.L. ■ 



politique 

le plus 
de 
candidats 
possible 

Le « Manifeste » sorti de notre congrès de Toulouse, 
chacun s'accorde à lui trouver de l'intérêt. Les commen­
tateurs politiques sérieux ont souligné l'importance de 
cet apport d'idées nouvelles capables de modifier consi­
dérablement les données de la bataille politique pour 
un changement radical de la société. Mais cet intérêt 
réel s'assortit d'une condition : le PSU doit être capa­
ble de traduire dans les faits ce projet politique original 
que constitue l'autogestion. 
Il faut en prendre les moyens. 

0 
N peut en effet se satisfaire de 

la place accordée par la presse 
à notre 8• congrès. On peut me­

surer, pour s'en féliciter, la longueur 
des interventions à la télévision. Mais 
tout cela n'a guère d'intérêt si nous 
ne nous montrons pas capables, par 
notre intervention, de modifier les 
données actuelles de la vie politique 

française, et de la gauche en parti­
culier. 

Les activités des militants d'entreprise 
ont ~ cet égard une grande portée car 
elles s'attaquent aux sources du pou­
voir de la bourgeosie. Mais il est 
clair que le PSU n'est pas présent dans 
toutes les luttes ; il est clair égale-

ment que les comités de soutien, mal­
gré leurs succès, ne touchent que .ra­
rement la majorité d'une population 
locale. 

Et si l'on calculait le rapport e~tre 1~ 
nombre des travailleurs touches pa 
des actions d'entreprise et le nombr~ 
total des travailleurs, on obtien~rait 
sans doute un résultat décevant. M~~e 
le Parti communiste a eu en la matiere 
un impact médiocre. 

Que dire alors des personnes qui .n'ont 
pas un travail salarié? Car s1 les 
interventions sur le cadre de vie se 
multiplient, elles restent elles aussi 
fort ponctuelles. 

Ces constatations expliquent l'insis­
tance avec laquelle le PSU veut tra­
vailler dans les équipes municipales 
et dans tous les lieux où un rapport 
de force peut se concrétiser en fa­
veur du projet socialiste. 

une grande 
chance 
Populariser le socialisme autogestion .. 
naire telle est donc la tâche de l'heu­
re. L~ PSU en a les moyens et roc­
casîon. 

Il en a les moyens grâce au docu­
ment de base que constitue le mani­
feste " Contrôler aujourd'hui pour 
décider demain », Celui-ci rassemble 
les propositions de notre parti et per­
met de montrer l'originalité de celui-ci 
ainsi que son rôle nécessaire dans 
l'avancée du socialisme. Mais ce mani­
feste n'est pas pour autant un texte 
sectaire ; il n'énonce que des proposi­
tions destinées à enrichir le courant 
socialiste auquel d'autres formations 
politiques et syndicales appartiennent 

deux ou trois choses 
qu'il sait 

Il fut un temps où, quand le général de Gaulle parlait, 
tout le monde attendait le détour d'une petite phrase, 
qui marquait un infléchissement de la ligne·, voire une 
ouverture, en tout cas quelque chose qui méritait un 
commentaire subtil, de tous ceux qui à des titres divers 
participent à la vie politique de ce pays. Ce temps-là 
est révolu. 

AVEC Georges Pompidou, point 
de ces mystères. Dans un livre 
qui vient de paraitre et que nous 

commenterons ultérieurement (1 ), Gil­
les Martinet fait, non sans raison, une 
comparaison entre l'actuel président 
de la République et Pierre Laval. Non, 
i:;our prétendre à une totale identifica­
tion des deux personnages, compte 
tenu de ce que fut la fin du second, 
mais pour montrer à quel point une 
certaine • politique à ras de terre » 

fait le bonheur d'une partie du person­
nel politique français. 
Si l'on pouvait avoir des doutes sur 
cette analyse et la trouver un peu sys­
tématique - pour ne pas dire sec­
taire -, le message de nouvel an de 
Pompidou vient de la confirmer avec 
éclat. 
Personne ne peut nier, dit à plusieurs 
reprises le président de la Républi­
que, que la situation de l'emploi est 
satisfaisante, la croissance de notre 
économie plus que florissante, notre 
monnaie singulièrement solide ... Per­
sonne encore ne peut nier que la 
France joue un rôle essentiel en Eu­
rope et que sa situation internatio­
nale soit à la mesure de ses dimen­
sions et de ses capacités ... 

Marse ce que le président sait - brot1 
tri les au demeurant -, c'est que . la 
hausse des prix constante crée ·quel­
que mécontentement, dont le gouver­
nement Messmer, et encore moins lur­
même, ne sont en aucune manière res­
ponsables. Il s'agit d'un phénomène 
international que " même l'Allemagne » 

connait. 

un triste plaidoyer 
On aurait été volontiers tenté, à pro­
pos de ces vœux, de renouveler l'opé­
ration " page blanche », qui frt, en son 
temps, rire quelques-uns de nos lec­
teurs et qui constituait en même temps 
le seul commentaire possible à la 
conférence de presse du chef de l'Ely­
sée. 

Mais l'aggravation est telle dans 
l'inexistence des propos du chef de 
l'Etat, comme de son commis Messmer, 
que si l'on veut que presse vive, il 
faut bien nourrir un peu le propos. Il 
ne s'agit plus de commenter, il s'agit 
de dire à la place et de faire écho, 
non à un personnel politique inexistant, 
mais au travail véritable de ceux dont 
il n'est que le dérisoire porte-parole. 
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En vérité, depuis plusieurs mors, on 
assiste ~ une dichotomie de plus en 
plus évidente entre le personnel poli­
tique de la majorité et ceux dont 11 ·est 
censé représenter les intérêts. Le pre­
mier croit que la seule évocation des 
événements de 1968 risque de créer 
les réflexes qui lui assureront d'une 
manière confortable l'exercice du pou­
voir ; les seconds sont, eux, en train 
de tirer quelques-unes des leçons des 
événements dïl y a quatre ans. 

Alain Peyrefitte. nommé pour la cause, 
s'exerce à l'anticommunisme le plus 
sommaire et le plus vulgaire. En écho, 
Antoine Riboud, un des patrons de 
~ombat des plus voyants (voir affaire 
Evian) mais aussi des plus intelligents 
(donc Les plus redoutables), dit aux 
assises du CNPF, à Marseille, que le 
temps est venu de réenvisager les 
conditions de travail, la hiérarchie, le 
cadre de vie du travail ... 

L'abbé Laudrin, triste député UDR du 
Morbihan, s'indigne des mœurs faciles 
qui " délétèrent l'atmosphère de ce 
pays » . Les deux Eglises (catholique 
et protestante) mettent au centre de 
leurs débats les rapports entre Eglise 
et politique. · 

M. J.ean Foyer, ministre de la Santé 
publique, s'indigne d'entendre le pro­
fesseur Mill1ez réclamer que l'avorte­
ment ne soit plus réservé à des cou­
ches privilégi.~es, capables de payer 
- voyage, . se Jour et docteur en Suis­
se -:-, tandrs que magistrats, médecins 
sociologues constatent que la 10. 

1
· 

d . 1 1 es 
evenue rnapp icable. Pire, criminelle 

puisque son exis~ence oblige chaque 
année des centaines de milliers de 

Par là-même, il veut renforcer le poids 
de ce courant dans la vie politique 
française à la foi,s par rapport au pou­
voir capitaliste et par rapport aux 
partisans du socialisme centralisé. 

Le PSU a égalemen! l'occasion, dan~ 
les prochaines semaines, de. populari­
ser ses proposi!ions concretes con­
cernant la vie de chacun. Ce sont les 
élections législatives de mars. 

Tout démontre aujourd'hui qu~ la ma­
·orité réactionnaire est usee. Une 
~rande chance se présente, non se~le­
ment de profiter de ce mon:ie~t pnvr­
légié que constitue des leg1~lat1ves 
pour proposer. notre . conception du 
socialisme, mais aussr, de renverser 
la majorité actuelle. Ains i que le PSU 
l'a toujours affirmé, il se battra aux 
côtés des forces socialistes pour par­
ticiper à ce renversement. 

Cette bataille demande un effort de 
tous les militants du parti afin que 
partout où cela est possible le PSU 
soit représenté, afin que partout . la 
volonté du socialisme autogestronnarre 
progresse. Or, à ce jour, le nombre 
des candidats du part, est encore 
insuffisant. Nous sommes sûrs que 
les militants PSU se savent représen­
tants du socialisme de la liberté ; ils 
doivent en tirer rapidement les consé­
quences pratiques pour qu'une occa­
sion majeure de le faire progresser 
ne soit pas perdue. 

La meilleure façon de le faire est de 
préparer le plus grand nombre possi­
ble de candidatures, comme cela a 
été fait dans la région parisienne. Dans 
cette fédération à peine reconstruite, 
il y aura 55 candidats pour 61 circons­
criptions et 75 candidats pour 87 siè­
ges dans la grande couronne. 

Face au pouvoir bourgeois qu'il s'agit 
d'abattre, soyons donc présents quand, 
par le biais des élections, l'espoir 
d'une victoire sociali-ste apparait. 

François SOULAGE ■ 

femme-s à des avortements clandestins 
quî mettent en péril leur santé, leur 
équilibre et parfois leur vie. 

Tous ces faits, personne ne peut les 
nier. Tout le monde les connait. 
Pompidou, lui, feint de les oublier. 
Mais il y a ce qu'il sait. 
Ce qu'il sait, il nous l'a dit, c'est la 
hausse persistante et incontrôlée des 
prix. Phénomène international ? Certes. 
Mais phénomène auquel le gouverne­
ment français refuse de s'attaquer. 
Michel Rocard a dit ici, à l'Assemblée, 
et dans toutes les tribunes dont il dis­
pose en notre nom, que la politique 
budgétaire de Giscard d 'Estaing, s'in­
terdisait en fait les moyens que même 
dans un système capitaliste le gouver­
nement possède pour infléchir, conte­
nir, modifier le cours des prix. 

Ce que Pompidou sait et refuse de 
dire. c'est son acceptation de I' • hé­
gémonie • des Etats-Unis en matière 
monétaire et commerciale. Ce qu'il 
sait et ne d ît pas, c 'est que les fir­
mes multinationales imposent la dure 
loi du profit, avec toutes les consé­
quences politiques que cela implique. 
Ce que Pompidou sait et refuse de 
dire, c'est que le génocide qui vient 
de se dérouler à Hanoi s'est produit 
sans qu'à quelque moment que ce soit 
il ait élevé la voix et donné ainsi à la 
France " cette dimension internatio­
nale • dont il ose parler. 

En vérité, le professeur du Cantal, de­
venu u.n temps fondé de pouvoir des 
Rotsch1ld, croit pouvoir employer le 
langage du premier pour faire passer 
l'intérêt des seconds. 

Moyennant quoi i l a tout simplement 
perdu le sens du crédible, de ce qui 
est .rnable et de ce que chacun sait. 
A . 1 image de sa majorité qui, circons­
c~rptron par crrconscription, essaye 
tr.1~tement de se rappeler à la mémoire 
d. electeurs qui n'ont plus envre de 
rrre, encore moins de pleurer. 
Tout simplement de nettoyer. 

Christian GUERCHE ■ 

(l) Le Système Pompidou . Gilles Marhnet 



un colloque 
ont toute chance de se transformer 
en impasses. 

sur l'autogestion 

Nous croyons par contre que des ini- · 
tiatives comme la rencontre nationale · 
sur l'autogestion, organisée par cinq 
revues dont Critique Socialiste, et p ro­
posée à toutes les forces socialistes, 
syndicales et politiques, constituent 
une tentative différente et infiniment 
plus féconde pour faire de la bataille 
électorale une véritable bataille po-' 
litique, 

Les 20 et 21 janvier aura lieu à Paris une Rencontre 
nationale sur !'Autogestion organisée par cinq revues : 
« Autogestion et Socialisme », « Economie et Huma­
nisme », « Politique aujourd'hui », « Critique Socia­
liste » et « Objectif Socialiste ». Les responsables de 
ces revues ont proposé à l'ensemble des forces socia­
listes politiques et syndicales de participer à ce débat. 

Une telle initiative s'inscrit dans un contexte politique 
important. Ce peut donc être une chance. A condition 
de savoir la saisir. 

L / HYPOTHESE d 'une victoire de la 
gauche aux prochaines élections 
législatives n'apparait pas en­

core probable. Au moins peut-on la 
juger possible. Et cela suffit à provo­
quer une accélération des événements 
à droite comme à gauche. Car, tant 
qu'il s'agissait de se placer au mieux 
pour des perspectives électorales fu­
tures, type 1976, la tactique était 
reine. 

Nous avons, pendant des mois, assisté 
au petit Jeu des divisions au sein de 
la bourgeoisie pour savoir qui, de 
Giscard, d 'Edgar Faure, voire de Pom­
pidou, allait le mieux utîliser 1973 
comme un tremplin vers l'Elysée. Les 
commentateurs politiques • sérieux • 
nous ont, par ailleurs, expliqué en long 
en large et en travers • le jeu • 
de Mitterrand : fort de l'apport des 
communistes, acquis non sans lourds 
compromis en 73, le premier secrétaire 
du PS pourrait, en toute tranquillité , 
chercher, en 76, à rallier l'électorat 
centriste. Et voilà : Faites vos jeux 
et que le meilleur gagne ! Et si vous 
trouviez qu'il n'y avait pas grande 
différence entre ce genre de vie poli­
tique et les jeux du casino, c 'est sans 
doute que vous étiez l'un de ce-s apo­
litiques ou de ces irresponsables que 
l'on rencontre un peu trop souvent 
dans notre douce France depuis 1968 ! 
Seulement voilà. On en est, paraît-il , 
à un point , c'est du moins ce que nous 
affirment les .. sondeurs », ou c 'est 
bien en 1973 que les choses pourraient 
se gâter. Et, du coup, il commence 
à devenir extrêmement urgent de se 
demander enfin non plus si la gauche 
peut ou non arriver au pouvoir, mais 
bien ce qu'elle y ferait. Question ab­
surde, dira-t-on, puisque le Programme 
commun énumère précisément l'ensem­
ble des mesures économiques, politi­
ques et sociales que radicaux de 
gauche, socialistes et communistes 
prendraient de concert s'ils devaient 
former un gouvernement. 

Est-ce bien sûr ? Tout le monde sait 
que si la gauche l'emporte il y aura 
au moins déjà une crise de régime. 

Que dans la meilleure hypothèse l'ac­
cession réelle d 'un gouvernement de 
gauche aux postes de commandes, no­
tamment économiques, prendra au 
moins le temps nécessaire au départ 
de Pompidou ; soit au minimum le 
temps d'un gouvernement de droite 
minoritaire, de la dissolution de l'as­
semblée qui l'aura mis en minorité, et 
de la préparation de nouvelles élec­
tions au cours desquelles, le pari n'est 
pas risqué, • le poing » sera sans dou­
te plus utilisé que • la rose •. Autre­
ment dit il n'y aura pas d 'alternance 
• normale • dans le cadre du système 
politique actuel. Ce sont là des évi­
dences que chacun connait, à com­
mencer par les auteurs du Programme 

commun. Autant donc les rappeler 
tout de suite pour mieux se préparer 
à une situation ou en tout état de cau­
se tout dépendra en définitive du rap­
port de force des travailleurs et de leur 
capacité à s'unir et à se mobiliser. 

deux 
attitudes 

La seule question sérieuse que la gau­
che dans son ensemble doit alors se 
poser est donc celle-ci : quels sont 
les objectifs et les moyens d'act ion 
susceptibles de favoriser cette mo­
bilisation. Quand les enjeux sont im­
portants les risques sont lourds. Ce 
sera le cas dans le cadre d'une crise 
de régime. Deux chose-s comptent 
alors : l'énoncé d'objectifs qui expri­
ment la volonté que quelque chose 
soit réellement changé d'une pari. 

Des propositions d'actions concrètes 
pour réaliser une véritable unité po­
pulaire d 'autre part. 

Nous avons déjà longuement expliqué 
dans ce journal pourquoi nous pen­
sions que le Programme commun ne 
répondait pas réellement à ces deu:< 
exigences. Mais la critique n'a de 
sens que si elle s'assortit d'autres 
propositions. C 'est ce que nous avons 
commencé à faire avec le Manifeste 
du PSU qui -s'articule précisément au­
tour de ces deux grands axes : d 'un 
côté un projet socialiste axé sur l'auto­
gestion, l'organisation du pouvoir , la 
nature de la croissance. De l'autre des 
mots d'ordre précis de lutte dans la 
ville, la campagne, l'entreprise, l'éco­
le et dont l'axe commun est le contrôle 
populaire, résumé dans la proposition 
centrale qui sert de titre au Mani­
feste : " Contrôler aujourd'hui pour 
décider demain •. 

Avec ces deux textes, Programme 
commun et Manifeste du PSU, ce 
sont donc deux stratégies, deux pro­
Jets différents, qui s'affirment. L'un et 
l'autre expriment le combat de forces 
sociales et politiques qui ont une con­
ception différente de la transition au 
socialisme. Et le constat de leur désac­
cord constitue une première évidence. 
Il en est une seconde pourtant tout 
aussi importante : que l'en­
semble de ces mêmes forces doivent 
se battre ensemble si elles veulent sé­
rieusement abattre le régime et au­
delà, la bourgeoisie et son pouvoir. 

Alors devant cette nécessité deux 
attitudes sont possibles. La première 

ne résout rien et se contente d 'ajour­
ner les problèmes. C 'est celle de ceux 
qui voudra ient qu 'à l'approche des 
élections tout débat et toute critique 
interne aux organisations de gauche 
et d'extrême gauche soient évacués 
pour mieux assurer leur unité. Mais 
nous savons qu'une telle unité serait 
formelle et qu 'elle aurait toutes chan­
ces d 'éclater rapidement. 

C'est pourquoi nous proposons, nous, 
une autre attitude : celle qui consiste 
aujourd'hui plus que jamais, à trouver 
des terrains de rencontre de l'ensem­
ble des organisations qui se récla­
ment du socialisme pour aller au fond 
de leur débat, sur la transition au so­
cial isme, comme sur la conduite des 
luttes anticapitalistes. Et cette attitude 
nous semble devoir correspondre à 
terme â la réal isation d 'une unité po­
pulaire non factice. 

Encore faut-il qu'existe la volonté po­
litique de trouver ces terrains de ren­
contre qui seuls permettent une con­
frontation et une vérification des pro­
jets et des stratégies différentes. 

Actuellement entre ce qu' il est conve­
nu d'appeler la gauche et l'extrême 
gauche, ils n'existent pas. Ceux pour 
qui il n'y a pas de salut hors du Pro­
gramme commun, et ceux qui ne voient 
en dehors d'eux que • réformisme • 
et • opportunisme • trouvent sans dou­
te quelque intérêt à ce dialogue de 
sourds permanent. Nous pensons pour 
notre part que ces voies parallèles 

expliquer 
ses choix 

Sans doute ce genre de propositions 
gênera-t-il ceux pour lesquels la pé­
riode actuelle est exclusivement desti­
née à bien " se placer • pour les 
législatives. Sans doute obligeront-elle 
tous ceux qui ont affirmé se recon­
naître dans l'objectif du socialisme 
autogestionnaire à décider enf in s'ils 
veu lent donner corps à ce projet en 
construisant la force pol itique qui lui 
donn&ra une crédibilité ... 

Mais au moins ainsi chaque organisa-· 
tion devra-t-elle expliquer clairement 
ses choix politiques. Et si d'aventure · 
ceux qui ne cessent de parler d'union 
populaire refusaient de débattre avec -
d'autres forces d'un des points les . 
plus importants du socialisme, on se­
rait en droit de se demander quelle 
étrange stratégie unitaire invoque 
constamment le PC. Tout comme nous 
pourrions nous demander comment il 
se fait que le parti socialiste, qui ne 
dédaigne pas à l'occasion parler de 
• contrôle ouvrier •, et de " socialisme 
autogestionnaire • éprouve tant de 
crainte à l'idée de confronter avec 
d'autres les moyens de donner à ces 
mots un véritable contenu politique. 

Gérard FERAN ■· 

vers 
quelle société? 
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contrôler aujourd~ui 
pour décider demain 

• teDl& action 

(En vente à la Librairie • TS •. 10 F. Commandes groupées 8 F.) 



• 
le pouvoir 

Un certain nombre de camarades nous ont fait remar­
quer, à juste titre, que la « couverture » du ae Congrès 
par « TS » était un peu maigre ! 

quant une avancée sur l_es textes du 
Congrès de Lille appara1ssa1ent dans 
les textes présentés : la na~ure d~ 
classe de l'Etat socialiste, la necess1te 
d'engager son dépérisseme_nt dès la 
prise du pouvoir, l'autonomie respec­
tive des organisations politiques, des 
syndicats et des conseils de . travail­
leurs. Enfin, la théorie du Part, unique 
se trouvait rejetée dans les deux tex­
tes en présence. 

Ils proposaient donc l'articulation entre 
des niveaux de pouvoir ayant des fonc­
tions différentes et pouvant se contrô­
ler mutuellement. 

Nous en sommes bien d'accord et nous avions expli­
qué pourquoi le journal étant terminé le mardi, jour où 
nous rentrions du Congrès, il était difficile de faire 
beaucoup plus. Nous avons donc choisi plutôt de re­
venir régulièrement dans « TS » sur un aspect important 
du Congrès ou du Manifeste qui a été adopté. 
Cette semain.e, nous publions des textes qui ont servi 
de support à la réflexion sur le pouvoir d'Etat. Gérard 
Féran rappelle rapidement ici le contexte et l'enjeu du 
débat auquel ce problème a donné lieu. 

D 
ES l'ouverture du VIIIe Congrès, 

il apparaissait que le débat sur 
le rôle de l'Etat dans une so­

ciété de transition au socialisme et 
sur ses rapports avec les conseils 
de travailleurs constituerait l'un des 
points de discussion les plus impor­
tants. 

Par la suite, le débat en commissions 
devait faire apparaitre que si l'impor­
tance du débat était réelle, sa clarté 
l'était moins. Habitués aux d iscussions 
idéologique-s mais moins prêts à exa­
miner concrètement les conditions 
d'exercice du poovoir socialiste, nous 
nous trouvions conduits enfin à exa­
miner d'un peu plus près les raisons 
pour lesquelles la théorie léniniste de 
l'Etat. du Parti et des Conseils de tra­
vailleurs ne s'était pas trouvée appli­
quée dans les pays socialistes. Dès 
lors, üne réflexion extrêmement inté­
ressante mais encore trop limitée à 
quelques spécialistes était entamée, 
en particulier sur l'URSS et la You­
goslavie. 

D'autres points, par contre, faisaient 
l'objet de désaccords. Je me conten­
terai de les citer, le Congrès ayant 
décidé par ailleur-s qu'une réflexion 
plus approfondie sur ces thèmes se­
rait poursuivie, notamment dans un 
prochain numéro de • Critique socia­
liste • . 

Autour de ce débat, rapidement es­
quissé, plusieurs questions naissaient : 
la première portait sur le sens politi­
que, et pas seulement ~ur _le terme, 
de « dictature du proletanat •. La 
seconde sur le sens du suffrage uni­
versel, refusé totalement par les uns, 
accepté par les autres sous condition 
d'une transformation radicale de son 
fonctionnement. 

Sur toutes ces questions, le débat en 
commissions et les textes présentés 
apparaissaient davantage comme des 
points de départ que comme des con­
clusions définitivement tranchées. 
C'est pourquoi le Congrès a décidé 
de continuer la discussion sur ces 
thèmes. 

Le centre de la discussion portait 
sur la théorie de « la pyramide des 
conseils ». Le texte présenté à la com­
mission des résolutions par Yvan Crai­
peau voyait dans l'unicité des sources 
du pouvoir et dans la triple fonction, 
gestionnaire, législative et exécutive 
des conseils, la garantie que la dicta­
ture du prolétariat ne se transforme­
rait pas en dictature sur le prolétariat. 

Plusieurs camarades avaient en effet 
signé un texte dans lequel ils expli­
quaient que le Manifeste devait claire­
ment établir une conception du pouvoir 
centré sur la dictature du prolétariat 
et la République des conseils . Ces 
camarades. André Barjonet, Pascal 
Dorival, François Peronnet, Yvan Crai­
peau, Philippe Simon et M ichel Mou­
sel, tous membres du Secrétariat d'éla­
boration du Manifeste, avait!nt donc 
déposé des amendements en ce sens. 

Un certain nombre de points d'ac­
cord extrêmement importants et mar-

Les tenants du premier texte présenté 
par Robert Chapui-s indiquaient au con­
traire qu'une telle conception, si elle 
donnait théoriquement tout le pouvoir 
aux conseils, conduisait en fait à les 
en déposséder au profit d'un Etat et 
d'un Parti l'occupant sans réel con-
trôle. · 

Outre les deux textes préparés 1c1, 
(le premier présenté par Robert Cha­
puis et majoritaire à la commission des 
résolutions, et le second présenté par 
Yvan Craipeau), une réflexion plus 
détaillée sera proposée prochainement, 
s i possible par une brochure spéciale, 
et, en tout état de cause, dans le 
cadre de • Critique Socialiste • . Nous 
espérons inaugurer ainsi une méthode 
de travail qui permettra au Parti 
d'avancer plus avant dans sa recher­
che. 

G.F. ■ 

l I a_u·togest ion, 

base du pouvoir 

des travàilleurs 
(Texte présenté 

par Robert Chapuis) 

Le passage des luttes de contrôle 
ouvrier · au pouvoir de décision di­
rect sur tous les aspects de la 
vie sociale que constitue l'autoges­
tion ne peul faire l'économie d'un 
changement radical des rapports 
de domination politique. Le déve­
loppement de l'autogestion ne peut 
se concevoir qu'après une con­
quête du pouvoir central qui assu­
rera dans toute la société la 
; 1omination politique des travail­
leurs. Le pouvoir des conseils 92 
ranlil que cette domination sera 
bien celle de la majorité (les tra­
vailleurs) sur la minorité (l'an ­
cienne c lc1sse dominante) : l'auto­
gestion permet en effet d'éviter 
une confiscation du pouvoir par 
une nouvelle • caste politique • ; 
elle constitue une des conditions 
du dépérissement de l'Etat. 

Mais on peut prévoir que ce dé­
périssement sera un processus de 
longue durée. Dans ses premières 
années d'existence, l'Etat des tra­
vailleurs devra être puissant, aussi 
bien pour résister à la réaction de 

la bourgeoisie dépossédée et de 
ses alliés extérieurs que pour exer­
cer un contrôle rigoureux sur l'af­
fectation des ressources. 

NATURE DE L'ETAT 
PENDANT LA TRANSITION 
AU SOCIALISME 

L'Etat de la période de transition 
est un Etat de classe. Il exprime 
tout à la fois la domination du pro­
létariat victorieux et les contra­
dictions sociales que produit le 
développement de la lutte des 
classes. Mals, en définitive, la na­
ture sociale de cet ,Etat dépend 
de l'évolution du rapport de forces 
et non d'abord de ses superstruc­
tures juridiques. La période de tran­
sition qui s'ouvrira après la prise 
du pouvoir doit se caractériser a 
la fois par la transformation des 
rapports sociaux hérités du capi­
talisme et par la destruction des 
appareils d'Etat mis en place par 
la bourgeoisie. 

L'autogestion permet de répondre · 
à cette double exigenc3 sous le 
contrôle effectif des travailleurs, 
elle sera le fondement unique de 
leur pouvo•r, mais elle s 'exprimera 
à des nive :iux· différents et sous 
des formes <iifférentes. Ce qui est 
engagé à un niveau global recou­
vre des aspects complexes et sou­
vent contradictoires de la vie so­
ciale, comme de la production, 
alors qu'à un niveau plus limité, 
les choix sont plus simples, encore 
que souvent plus difficiles. 

Il n'y a pas de progression li­
néaire du simple au complexe, 
dans une société où se développe 
la lutte des i classes. Des proces­
sus de décision distincts doivent 
être définis, C 'est poser le pro­
blème du rapport dialectique entre 
les conseils des travailleurs et 
l'Etat central. 

LES CONSEILS 
'ET L'ETAT CENTRAL : 
LES DIVERSES SOLUTIONS 

Dans une société de transit ion vers 
le socialisme, il se produit une 
contradiction entre l'insuffisance 
de développement des forces pro­
ductives et la socialisation des 
moyens de production. Historim1e . 
ment, la bureaucratie et 12 stali­
nisme se sont développés à partir 
d une telle contradiction. Le refus 
du stalinisme peul aboutir à deux 
positions différentes : 

L'une place dans les conseils ou­
vriers la totalité du prolétariat 

l'Etat central se déduit alors par 
une succession de délégations de 
pouvoir de la part des conseils. 

Pour l'autre, le pouvoir des travail­
leurs ne peut être assuré par unP 
addition ou une superposition de 
micro-pouvoirs. En effet : · 

1. C~lle-ci risque de reproduir3 au 
niveau des choix politiques glo­
baux des oppositions d'intérêts le 
~ocalisme, la hiérarchie sociale: le 
ieu des compétences, etc. 
2· _Les ~xigences de la centrali­
satto_n necessaire, notamment en 
matl~re de ?é_fense politique, éco­
no'.'11que et tdeologique de la tran­
s1t1on au socialisme conduit inévi­
tablement à un déséquilibre en 
faveur du pouvoir central. 

Fau~e d'avoir défini les formes et 
les instances du contrôle nécessai­
res, toutes les conditions sont 
alors remplies µour qu'un parti -
ou une forme d'oroanisation . . 
v~le_nte .. - utilise à son proi~~~ 
desequ11ibre ainsi créé. 

3: Si ?es_ formes parlementaires 
d organisation du pouvoi d 
sent . r con u1-
a a t ~ne Impasse, l'expérience 
, mo_n re que la pyramide des 
c_onse1ls comportait elle aussi des 
risques de manipulation et d b 
reaucratie séins d'allle e u-
éviter, surtout dans urs pou.voir 

• un pays eco-
nom1que~en_t ?éveloppé, l'interven-
tion des interets de la b . . 
au sein même dd ourgeo1s1e 

r.S conseils. 
L~ réponse à ces difficultés . 
site un large débat dan I neces­
ment ouvrier sur la n s e mouve­
tonomie de l'i t ature et l'au-

ns ance politique. La 

question du pouvoir prend une ex­
trême acuité dans une société que. 
le développement économique a 
rendue plus complexe en même 
temps que plus opprimante. Une 
réflexion théorique est nécessaire. 
Les expériences chinoises et you­
goslaves doivent être notamment 
analysées et critiquées avec soin. 
Dès maintenant, une perspective 
politique peut néanmoins être ou­
verte : elle consiste à soumettre 
les organes centraux de l'Etat à un 
double contrôle : 
-:-- Celui, permanent. de l'organisa­
lion des conseils de travailleurs ; 
- Celui d'élections ou de toute 
autre forme d'expression collective 
contradictoires, organisées selon 
des critères différents de ceux dont 
se sert la bourgeoisie et portant 
sur des choix politiques centraux 
(s'exprimant notamment dans la 
planification). 

L 'expression de ces choix exige 
qu2 les travailleurs puissent s'or­
ganiser politiquement pour les éla­
borer, les proposer et les défen­
dre. 

Ceci fonde par conséquent la né· 
cessité du plun;lisme des organi­
sations politiques. 

Pour sa part, le mouvement syndi­
cal ne doit pas être engagé dans 
le fonctionnement des conseils ni 
dans ce~ul du pouvoir cenÎral. 
Chargé de défendre les intérêts 
des travailleurs, il doit conserver 
son entière autonomie et ses pos­
sibilités de contester les décisions 
prises à tous les niveaux. 



l'Etat 

dans la société 
de transition 
au socialisme 

(Texte présenté 
par Yvon Craipeau) 

La période de transition au so­
cialisme commence au moment où, 
après avoir conquis le pouvoir et 
brisé l'Etat de classe de la bour­
geoisie, les travailleurs posent les 
fondations de leur propre Etat. 
C'est alors que prend fin la pé­
riode de double pouvoir pendant 
laquelle s'étaient affrontés le pou­
voir décadent de la bourgeoisie et 
le pouvoir en gestation de la 

--
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homôcüde 

Sem11i 

classe montante. Cette période de 
transition sera de longue durée. 
Elle ne met pas fin à la , lutte des 
classes. Même chassée du pou­
voir, la bourgeoisie détient -encore 
d'importants moyens de pression 
et de revanche. La nouvelle société 
porte encore les stigmates de l'an­
cienne. Elle est appelée à résoudre 
à la Fois les contradictions héri­
tées du passé et les nouvelles 

ü lnlV'O~Oll1l'll:a ü rr<e 
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· mohamed di~, 
assassiné hJ 29 nO"uerlt4re 
dans le commissariat de 

versi'Jilles. 
Nous appelons a ~ai m~rclh~ 

antl~raclste le samediib oec. 
Après l'inculpation pour 

homicide involontaire » 

du brigadier Marquet, meur­
trier, dans le commissariat 
de Versailles, de Moham­
med Diab, ( « TS » 559), le 
.. Comité pour la vérité sur 
la mort de M . Diab » conti­
nue son travail d'enquête et 
d'information. 

Il a tenu notamment à Versailles, 
devant environ 300 personnes, une 
réunion d'information qui a débou­
ché sur une pétition déposée au 
canard local, • Les nouvelles de 
Versailles ., une feuille qui s'est 
particulièrement illustrée . dan_s 
cette affaire en soutenant incond1-

affaire 
Mercier: 
le vrai 
débat 
L'affaire Mercier n'est pas 
terminée. D'abord d'un 
point de vue judiciaire 
car le jugement n'est p_as 
encore intervenu, ensuite 
d'un point de vue politi­
que car la mobilisatio,n 
lycéenne autour de la re­
pression pédagogique et 
sexuelle va grandissante. 

tionnellement. et unilatéralement, 
les thèses de la police_. 
Dans l'après-midi du même jour 
(19 décembre) un tract a été large­
ment distribué aux Versaillais, qui 
pose un certain nombre de ques­
tions gênantes comme . celles de 
l'usage, dans un commissariat, d'un 
pistolet-mitrailleur, ou ce que peut 
bien signifier • la légitime défen­
se • de trois policiers armés face 
à un ouvrier algérien qui ne l'était 
pas ... 
Enfin une pétition circule actuelle­
ment, qui doit être e_nvoyée au 
Garde des Sceaux pour lui deman­
der d'accélérer la procédure juri­
dique. 
Le Comité nous demande égale­
ment de préciser que les militants 
qu'il regroupe ne sont pas là en 
tant qu'individus. ■ 

DANS ces conditions, il s'agit 
en premier lieu de soutenir 
Nicole Mercier jusqu'à la 

reconnaissance par la justice qu'il 
n'y a pas eu dans son initiative 
• outrage aux bonnes mœ.urs •. 
Nos· camarades de la région de 
Belfort en particulier auront donc 
à se montrer vigilants en janvier. 

Mais c'est sur le fond de l'affaire 
que l'éclairage doit finalement être 
portü. Trois points sont ainsi à no­
ter : premièrement, la plainte con­
tre N. Mercier constitue une véri­
table inquisition de la police et de 
la justice dans le travail quoti­
dien d'un professeur, alors même 
qu'aucune instan~e disciplin_aire 
professionnelle n a été . saisie. 
Deuxièmement, le probleme du 
contenu de l'enseignement par 
rapport aux tabous des progran:i­
mes se trouve à nouveau pose. 
Troisièmement, la justice, si promp• 
te à réagir en cette occasion, volt 

contradictions qu'engendrera au 
sein même des masses laborieuses 
l'édification du socialisme. 

La nature sociale du nouvel Etat 
est déterminée par la participation 
active à l'œuvre commune de tou­
tes les couches populaires sous 
l'hégémonie de la classe ouvrière. 
Prenant en main leurs propres af­
faires, les travailleurs mettent fin 
à la séparation entre la société et 
l'Etat, c'est-à-dire entre leurs ac­
tivités quotidiennes et les Institu­
tions. L'autogestion n'est pas autre 
chose que l'expression de cet exer­
cice du pouvoir. Pour cela, les tra­
vailleurs ne peuvent pas exercer 
leur pouvoir en s'emparant des an­
ciennes structures d'Etat ou en les 
reproduisant. Ils font surgir spon­
tanément sous des formes variées, 
leurs rr~pres organes de pou­
voir : les conseils. 

Ces conseils élus à tous les ni­
veaux et englobant tous les do­
maines de la vie sociale, réalise:it 
ainsi l'unité des fonctions écono­
miques et politiques. Parce que 
confinés au rôle économique, les 
conseils ouvriers de Yougoslavie 
sont passés sous la domination de 
la technocratie, et la société you­
goslave livrée à la concurrence 

son rôle de gardien de l'ordre mo­
ral singulièrement renforcé. 

C'est donc sur ces points de fond 
que le débat doit porter, la réac­
tion de défense corporatiste à 
l'égard du professeur Mercier étant 
nécessaire mais fort insuffisante. 

Correspondance ■ 

Vietnam: 
lai solidarité 
La solidarité matérielle avec le 
peuple vietnamien est aussi un 
acte politique. 

A ce titre, il est bon de rappe­
ler que /'Association Médicale 
franco-vietnamienne continue, 
plus que jamais , à organiser 
/'aide médicale aux peuples de 
/'Indochine, en liaison étroite 
avec le GRP, la RDV, , Je 
GRUNC et le Neo-Lao Haksat. 

Elie collecte : 
1. Du matériel chirurgical et des 
médicaments (quinine, antipalu­
déens, antibiotiques, anesthési­
ques, médicaments cardio-vas­
culaires, etc.). En son siège : 
13, rue Payenne, 75003 Paris. 

. 2. Des forrds pour l'achat des 
trousses chirurgicales, des ap­
pareils de radio portatifs et 
films, de canots sanitaires, etc., 
à adresser à : AMFV, CCP 4070 
Paris. 

Autre solidarité : celle d'un 
groupe de quelque 200 fonc­
tionnaires du Marché commun, 
qui ont remis à la Délégation 
de la RDV, à Paris, une somme 
de prés de 2 millions d'AF, 
fruit d'une collecte organisée 
parmi Je personnel de la com­
mission et du Conseil des 
Communautés européennes à 
Bruxelles. Ces fonctionnaires 
ont publié un communiqué, dans 
lequel Ils expliquent qu'ils en­
tendent ainsi • manifester leur 
soutien politique au peuple viet­
namien, en un moment où le 
gouvernement américain, refu­
sant de signer les accords de 
paix et intensifiant son agres­
sion criminelle, suscite l'indi­
gnation et la · réprobation du 
monde entier • 
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des unités économiques, sans pla­
nification centrale, est dominée par 
les lois de l'économie marchande. 
Ces conseil'> assurent à la fois le 
pouvoir législatif et le pouvoir exé­
cutif ; après avoir délibéré, Ils exé­
cutent eux-mêmes leurs décisions. 
Ils en sont responsables devant 
le~rs mandants. Ainsi disparaissent 
les appareils administratifs et ré­
pressifs extérieurs à la vie so­
ciale. 

Cette forme supérieure de la dé­
mocratie pour les travailleurs et 
les masses populaires, c'est pré­
cisément la dictature révolution­
naire du prolétariat. 

Elle n'a rien de commun avec des 
régimes comme celui de l'Uni0n 
soviétique où le terme de dicta­
ture du prolétariat recouvre la réa­
lité d'une dictature de la bureau­
cratie sur le prolétariat. 

Le pouvoir central chargé de coor­
donner les , activités des conseils 
à tous les niveaux - notamment 
en matière de planification - ne 
peut pas émaner d'une autre sour­
ce que les conseils eux-mêmes. Il 
peut avoir recours à des consulta­
tions électorales ouvertes à toutes 
les couches de la population, mais 
il n'en tire pas sa légitimité. Il tire 

sa légitimité de la confla~ce des 
travailleurs qui restent maitres de 
l'avenir de la révolution. 

La démocratie des conseils non 
seulement n'exige pas l'existence 
de la domination d'un Parti unique, 
mais en raison des contradictions 
entre les différentes couches de 
travailleurs, elle implique l'exis­
tence d'organisations politiques 
multiples ainsi que des syndicats 
indépendants à la fois de ces par­
tis et de l'Etat ouvrier lui-même. 

Les travailleurs doivent à la fois 
défendre leur Etat contre tout dan­
ger intérieur ou extérieur et en 
même temps se défendre contre 
leur propre Etat. C'est pourquoi, 
tout en s'identifiant avec leur Etat, 
ils exercent sur lui leur contrôle 
permanent. 

sur le front des luttes 
affaire 
Godon: 

un témoignage 
Un lecteur qui connait bien 
le 170 RI pour· y avoir ef­
fectué une partie de son ser­
vice militaire, nous écrit : 
- Ce que vous rapportez sur 
l'affaire Godon ( « TS » 556) 
correspond bien à la réali­
té ... » 

L E régiment se trouve dans 
1-'èchelle de la disclpti~. 
juste avant le bagne mili­

taire de Fort d'Aiton, en Savoie, 
où se trouve la Compagnie Spfl­
ciale des Troupes Mètropolltalnes. 
Il est probable, que Godon dont 
vous parlez dans votre article, était 
affecté primitivement è l'intérieur 
du régiment à la compagnie de 
Commandement d'appui et des ser­
vices, où j'ai moi-même ètè neuf 
mois. Il est probable également. 
que dans cette compagnie, il était 
affecté au service Casernement 
qui s'occupe de l'entretien des bâ. 
tlments. 

En ce qui concerne la 3' comp_a­
gnle de combat, elle était effecti­
vement la plus dure du régiment. 
A l'Intérieur du régiment les hom­
mes étaient mutés dans cette com­
pagnie en cas de sanctions disci­
plinaires. 

Les manœuvres de la Courtine dol­
vent être un des stages commando 
du régiment. A ce qu'on m'en a 
dit, ces stages ne sont pas de tout 
repos et je me demande si j'aurais 
été capable d'en supporter un. 

Le capitaine commandant de la ~ 
compagnie s'appelait ou s'appelle 
Le Clerc. C'est un des officiers les 
plus durs du régiment. Il fais{lit 
partie du Conseil de Discipline qui 
m'a condamné è 7 jours de • rab • 
c'est-à-dire è 7 jours de maintien 
au corps. 

Dans ce régiment, le Conseil de 
Discipline siège avant chaque libé­
ration d'une fraction du contingent. 
Les maintiens au corps sont nom­
breux. Il est arrivé que certail)S 
fassent jusqu'à 2 ans de • rab • . 
Au cours du service j'ai souvent 
songé à déserter. Une fols je suis 
parti en quartier libre sans esprit 
de retour. Je suis revenu quand 

même au bout d'un jour. J'ai ra­
massé 23 jours d'arrêt. 
Le souvenir que m'a laissé le ser­
vice militaire, est celui d'un abru­
tissement, d'un lavage de cer­
veau. Il y a eu des jours où mes 
camarades et moi, nous aurions 
ètè prêts à tuer père et mère, rien 
que pour que les gradés nous lais­
sent en paix 5 minutes. 

Je suis de cœur avec vous et avec 
ceux qui sont obligés de servir 
dans des régiments style 170 R.I. 

Var: 
150 jeunes 
agriculteurs 
passent 
à l'action 

■ 

MAZAUGUE, près de Brignoles, 
dans le Var : 150 jeunes agricul­
teurs du département et en parti­
culier du canton (aidés par le C.D. 
J.A.) se réunissent pour manifester 
contre la spéculation Immobilière 
dans la région. . 
Douze tracteurs sur le tem1ln la­
bourent et ensemencent 1 hectare 
de terre cultivable qui était en fri­
che depuis 20 ans. Cet hectare_ fait 
partie d'une. propriété de 50 ha qui 
appartient à une société -Immobi­
lière de Marseille qui - accepte­
rait » de la vendre 150 millions (an­
ciens). SI l'on tient compte de ce 
que cette terre peut produire (cé­
réales), sa valeur ne dépasse pas 
200.000 A.F./hectare. Qui pou...,..lt 
donc se permettre d'acheter une 
telle propriété 7 Le propriétaire i:i'a 
jamais répondu · aux demandes de 
location faites par les teunes agri­
culteurs de la commune car Il 
espère bien vendre la terre très 
cher à des promoteurs ou autres ... 
Les responsables départementaux 
du syndicat concerné ne sont venus 
que très tardivement, quasiment 
contraints par la base à partlclp,ir 
~ cette manifestation. 
C'est la première fois dans notre 
région qu'une action déçldée à la 
base et menée par la base arrive 
à se concrétiser. On peut remar­
quer que, contrairement aux barra. 
ges de routes, voles ferrées, seuls 
ceux qui étalent visés ont été tou­
chés. 

Correspondance ■ 



afrique 

TCHAD • • 

6 ans de lutte armée 
· révolutio 

Interview de Yacou_b Bissou, 
(représen tant du FROLINAT) 

A l'occasion du ae Congrès national de not re Parti, un 
grand nombre de délégations étrangères invitées avaient 
tenu à exprimer concrètement leur solidar ité avec les 
luttes que nous menons sur le plan international et la 
convergence de leurs analyses et de celles du PSU 
quant au type de société à construire ( « TS » 559}. 

Parmi ces délégations, l'une d'entre elles a tout particu­
lièrement retenu l'attention des congressistes : il s'agit 
de celle du Front de Libération Nationale du Tchad 
(FROLINAT) dont un militant est venu dire à la tribune 
son expérience de la lutte contre l'impér ial isme français 
et les difficultés et les succès du mouvement de libé­
rat ion populaire du Tchad. Par la qualité de son analyse 
du sous-développement, la lucidité qui préside à la défi­
nition d'une stratégie de lutte, le camarade Yacoub Bis­
sou a puissamment contribué à mieux faire connaitre 
aux mil itants du PSU la réalité tchadienne. A l'issue du 
Congrès, il a accepté de répondre à un certain nombre 
de questions. Nous publions ici son interview, dont nous 
souhaitons qu'elle reço·ive, au-dedans et au-dehors du 
Parti, la plus large diffusion. 

T.S. - Que venais-tu chercher au 
Congrès du P.S.U. ? 

- Yacoub Bissou. - Ce n'est pas par 
pur hasard qu'il m'a été permis d'émet­
tre l'opinion du FROLINAT à ce con­
grès. Cela est dû au fait qu'une com­
mune aspiration nous unit étroitement 
dans notre marche vers l'avenir : la 
défaite . de l'impérialisme et la cons­
truction du socialisme. 
La tendance de la période actuelle de 
l'histoire de l 'humanité est aux con­
trastes et contrad ictions à la fois frap­
pantes et t_ragiques. 
Les recherches scientifiques aboutis­
sent à la découverte de recette pour 
préserver le genr? humain ; des vais­
seaux spatiaux volent à travers la ga­
lax ie et, parallèlement, des peuples 
entiers sont soumis à un génocide 
avec des armes mises au point par 
les hommes de sciences et dont se 
servent les impérialistes. 
D'une manière générale, depuis la fin 
de la deuxième guerre mondiale, la 
lutte des peuples pour la libération 
nationale et pour le socialisme montre 
clairement que cette période de l'h is­
toire est caractérisée par des agres­
sions répétées du bloc impérialiste, 
avec l'impérialisme américain en pre­
mier chef, contre le reste des peuples 
dans la politique de domination en vue 
de l'exploitation et du pillage de leurs 
richesses. Mais partout où il s'est ma­
nifesté avec son cortège d'exploitation, 
d 'oppression et de restrictions de tous 
genres, les peuples se sont soulevés 
et organisés pour mener la lutte de 
front anti-impérialiste et pour la liberté. 

T.S. - Quelle te parait être la carac­
téristique de la situation mondiale 
actuelle? 

Y.B. - Aujourd 'hui, nous vivons une 
époque où les forces anti-impérialistes 
conséquentes se développent impé­
tueusement et les impérialistes et tous 
les réactionnaires sont aux abois. Cha­
que année est marquée par de nou­
veaux succès des peuples en lutte con­
tre l'oppression et l'exploitation. Les 
masses populaires laborieuses intensi­
fient, partout dans le monde, la lutte 
pour la paix et la liberté ef la justice 
sociale. En face, les forces de la coa­
lition des impérialistes et des réac­
tionnaires résistent avec acharnement 
aux forces de la révolution. 

Les peuples indochinois sont aux 
avant-postes de la révolution mondiale 
et la lutte du peuple vietnamien réagit 
sur l'ensemble des contradictions ac­
tuelles du monde. 

En Amérique Latine, le large mouve­
ment de l ibération nationale est en 
train de gagner en ampleur et permet 
d'envisager de battre l' impérialisme 
américain. 

Au Moyen-Orient, le glorieux peuple 
palestinien a développé la guerre po­
pulaire et montré sa ferme détermina­
t ion à mener jusqu'à la v ictoire sa juste 
lutte. 

Et pour ce qui est de notre continent 
africain, qui est resté le dernier bastion 
du colonialisme, il est devenu l'arène 
d 'un conflit aigu opposant deux ten­
dances : l'aspiration irrésistible des 
peuples à l'indépendance et à la liber­
té et les efforts des impérialistes et 
réactionnaires à se cramponner au 
continent en vue de différer l'écrou­
lement définitif du système colonialiste 
et néo-colonialiste. 

Au Zimbabwe, en Anzanie, en Namibie, 
en Angola, au Mozambique, en Gui­
née-Bissao, en Erythrée ... la lutte ar-
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mée de libération nationale des peu­
ples africains se poursuit avec vigueur. 

Les impéria listes et leurs agents sont 
acculés et se livrent au massacre des 
populations civi les. Mais les grands 
succès remportés par des patriotes sur 
le terrain démontrent clairement l'es­
sor du mouvement de libération natio­
nale en ,\frique, en Asie, en Amérique 
Latine pour sortir du joug de l' impé­
rialisme. 

T.S. - Quelle a été la signification 
de l'indépendance, dans le cas parti• 
culier_ du Tchad? 

Y.B. - Effrayés ·par la prise de cons­
cience des masses populaires et leur 
aspiration irrésistible à la l iberté, les 
colonialistes, frança is notamment ont 
tenté de manœuvrer. ' 

En 1960, ils ont octroyé une série 
• d'indépendances • aux pays africains 
de la • communauté française • et ont 
placé à la tête de ces Etats les chiens 
de garde de leurs intérêts. Mais le 
rideau de fumée que constituait cette 
indépendance n'a pas tardé à se dissi­
per pour dévisager son caractère pure­
ment formel qui a laissé intacte toutes 
les structures de domination économi­
que, voi re politique. 

En effet, les ~ourgeoisies locales na­
tionales. et meme politico-bureaucrati­
ques n ont pas accru leurs moyens 
d 'accumulation . primitive du cap:~al. 
Toutes les maisons coloniales conf . 
nuent à être prépondérantes dans i' 
commerce, la petite industrie et me· e 
1, . 1 A me agncu ture. utrement d it le régt 
affublé du. manteau de .' l' indép:~ 
danc~ • n a pas pu sortir l'économie 
tchad1~nne de ~on bourbier. Toutes les 
maladies et plaies propres à la société 
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Comme au bon vieux temps .. . 

néo-colonisée telles que l 'exploitation, 
la disproportion entre les différentes 
branches de production, le chômage, 
etc. , ont commencé à se manifester 
avec plus de vigueur. 

Et c'est sur les bases de cette orien­
tation du pays que sont apparues les 
grandes contradictions sociales, entre 
les masses laborieuses, d 'une part, qui 
créent tous les biens matériels, et les 
bourgeoisies politico-bureaucratiques 
avec les impérialistes d 'autre part, qui 
pillent_ le fruit du labeur du peuple tra­
vai lleur et laissent à la caste bureau­
"cratique les miettes de ce pillage. 

L'usage de stimulants matériels et le 
profit, qui constituent les fondements 
de la pseudo-indépendance,· ont appro­
fondi et aggravé cette contradiction. 

Puisqu'après tout, ladite indépendance 
n'a été octroyée que lorsque les bour­
geoisies éclairées de la métropole ont 
vu que le colonialisme sous sa forme 
brute, directe, constituait en soi un 
danger pour la présence impérialiste 
français~ au Tchad, et en Afrique et 
que la repression ne pouvait plus endi­
guer les courants nationalistes et révo-·­
lutionnaires montants. 

T.~. - Quel visage, alors, prend la 
pretendue • coopération .. au Tchad? 

Y.B. - C e qui se passe aujourd'hui 
a~ Tchad .et, que nous combattons, 
c est que, a I ombre d 'un drapeau na­
t ional dont le colonialisme a d . d t-t I' · •d u a me 
re evi_ ence devenue inévitable en 

1960, _ I exploitation impér ialiste se 
poursuit et la conséquence en est que 
~~}'.e -Ft: uple continue à éprouver des 
/ / ~u es monstres et acc rues de sa­
t's f ire ses besoins matériels et spiri-
~~ s : plus de 90 % d'analphabètes. 

L etat sanitaire est extrêmement défec-
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Tchad dans d'autres pays africains, 
des troupes françaises pour soi-disant 
• rétablir l'ordre • ? 

- en 1958 et en 1960, les troupes 
françaises de Fort-Lamy ont participé 
à la répression sur le peuple came­
rounais qui menaçait le colonialisme. 
- en __ 1964, on connait avec quelle 
brutalite les parachutistes français de 
la base aérienne de Fort-Lamy sont 
intervenus . au Gabon pour rétablir 
Léon M'Ba. 

- en 1968 n'est-ce pas toujours de 
Fort-Lamy que le gouvernement fran­
çais a fait partir ses troupes pour in­
tervenir en R.C.A. ? 

T.S. - Qu'en est-il dans les autres 
pays d'Afrique? 

Y.B. - Justement, il faut savoir que la 
base militaire française du Tchad ne 
constitue qu'un maillon, le plus faible 
sans doute de la chaine formée par le 
sta~ionnement de trou·pes au Sénégal 
et a Madagascar, troupes intervention­
niste~ que la France maintient pour 
perpetuer sa domination impérialiste 
sur_ les peuples africains, conformé­
ment aux « accords de défense ,. 
qu'elle a fait signer aux Etats membres 
de l'ancienne « communauté françai­
se » en dehors de la Guinée et du 
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Le président François . Tombalbaye. 

tueux, l'économie est dominée par les 
monopoles étrangers, les masses crou­
pissent dans la misère et l'ignorance. 

Et le néo-colonialisme, tout comme le 
colonialisme, repose essentiellement 
sur la violence exercée par une cer­
taine .. caste .. privilégiée sur l'écra­
sante majorité de la population. 

Ce qui explique qu'il était inévitable 
que notre peuple se lève pour mener 
une lutte armée pour l'indépenda~nce 
vraie, car chaque fois qu'il a manifesté 
• légalement • son mécontentement, 
sa révolte a été réprimée dans le sang 
par la soldatesque de la • caste • au 
pouvoir avec l'appui des forces fran­
çaises. 

Et il n'est pas étonnant que tous les 
élèves de tous les établissements sco­
laires de Fort-Lamy se soient soulevés 
en novembre 1971 en intégrant leurs 
revendications à celles des masses 
populaires : l'enseignement aussi est. 
resté l'appendice de l'école bour­
geoise française. 

Ayant sans doute • oublié • l'Indo­
chine, et l'Algérie, comment donc l'im­
périalisme français, s'il n'est pas cha~­
sé par la violence de la lutte armee 
révolutionnaire, pourrait-il lâcher de 
son plein gré son entreprise sur le 
Tchad? 

Messmer, à l'époque où il était minis­
tre des armées disait : " De Fort-Lamy 
capitale du Tchad, la France est à tout 
moment, en état de transporter la va­
leur d'un régiment, dans le~ 24 ,he~­
res, en n'importe quel pomt d Afr~­
que •, mettant ainsi en valeur la posi­
tion géographique et stra~égi.~ue . ~lé 
au Tchad, indispensable a 1 1mpena­
lisme français pour dominer le reste 
de ses anciennes colonies. Et en effet, 
combien de fois a-t-on vu partir au 

Mali. Aux termes de la sene « d'ac­
cords de coopération ", les Etats si­
gnataires peuvent faire appel aux for­
ces armées françaises pour assurer 
leur défense. Ils se concertent d'une 
manière permanente avec la France 
sur les problèmes de défense et accor­
dent aux forces armées françaises des 
installations et des facilités concernant 
le droit de circulation sur leurs terri­
toires, le droit d'utilisation de l'ensem­
ble de leurs infrastructures de trans­
ports et de télécommunications et 
même le . droit de réquisition selon 
certaines modalités. 
Toujours dans le cadre de la • coopé­
ration • , priorité est accordée à la 
France pour l'achat des matières pre­
mières et produits stratégiques. 

Quant au domaine économique et fi­
nancier, il est organisé dans le cadre 
de la • zone franc • qui n'est purement 
et simplement qu'une source de devi­
ses pour la France. 

La coopération culturelle, enfin, a pour 
but d'assurer l'expansion de la langue 
et de la culture française en Afrique 
Noire, en particulier par la formation 
dans la tradition culturelle française 
des élites intellectuelles africaines. 

Sur le plan de la politique étrangère, 
des gouvernements comme celui du 
Tchad, et la France « se tiennent mu­
tuellement informés et se cortcertent 
au sujet des problèmes de politique 
étrangère. • 
Tout ceci figurant dans les accords de 
coopération entre la France et ~es an­
ciennes colonies, il ressort clairement 
pour ces pays, dont le Tchad, qu'ils 
demeurent sous la dépendance poli­
tique, diplomatique, financière et cul­
turelle de l'impérialisme français : 
Rien, dans aucun domaine, ne peut 
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être entrepris sans l'autorisation de la 
métropole. 

T.S. - Contre l'impérialisme fran­
çais, comment s'organisent la résis­
tance et la mobilisation populaire au 
Tchad? 

Y.B. - La résistance armée de notre 
peuple a gagné en ampleur. Les six 
années de lutte armée révolutionnaire 
sous la direction du FROLINAT ont 
révélé à l'opinion publique le dévelop­
pement de notre lutte, malgré les cam­
pagnes d'intoxication orchestrées pé­
riodiquement dans la presse bour­
geoise. 

Effrayée par l'essor du mouvement de 
libération nationale, la France impéria­
liste tente de manœuvrer. Autrefois, 
du temps du colonialisme, elle soute­
nait par tous les moyens la noblesse 
indigène des clans et des tribus qu'elle 
considérait comme son principal appui, 
alors qu'aujourd'hui, à l'heure du néo­
colonialisme, elle mise plutôt sur la 
bourgeoisie marchande qu'elle veut 
« apprivoiser ... L'impérialisme français 
espère s'entendre avec la bourgeoisie 
pour s'appuyer sur elle dans la lutte 
contre les masses et à cet effet, il 
prend des mesures pour l'encourager 
et lui accorde quelques concessions 

Ainsi donc, si des circonstances co~­
crètes déterminées n'ont pas fait 
qu'une classe ouvrière dotée d'une 
conscience, politique de classe, de­
vienne le facteur principal de la révo­
lution, à l'heure actuelle, cette parti­
cularité ne contredit aucune thèse 
fondamentale de l'instauration du so­
cialisme. Et nous sommes convaincus 
que la lutte contre la domination im­
périaliste et pour l'instauration du so­
cialisme ne peut se baser, dans sa 
deuxième étape, que sur les masses 
laborieuses qui créent tous les biens 
matériels. 

T.S. - Quel sens donnes-tu à cette 
interview? 

Y.B. - Douze ans après l'octroi de ce 
cadeau empoisonné qu'est l'indépen­
dance de pure forme, accordée au 
Tchad par le colonialisme frapçais, il 
m'a été à la fois agréable et désagréa­
ble de retracer ce tableau sommaire du 
Tchad d'aujourd'hui. 
Agréable parce qu'il permettra de faire 
connaitre le sens de la lutte de mon 
peuple. Désagréable car finalement, 
c'est une toile de fond maculée du 
sang des martyrs de notre peuple, vic­
time d'un régime marchant à contre­
courant de l'histoire, et aidé en cela 
par les impérialistes. 

--
.......... ~ ... ,., 
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. .. de la guerre d'Algérie. 

financièr!3S et politiques sans impor­
tance. 
Mais la prise de conscience toujours 
grandissante des larges masses popu­
laires déniontre clairement la faillite 
inévitable du système néo-colonialiste 
de domination. 
Ce qui distingue aujourd'hui le mou­
vement de libération nationale au 
Tchad, ce n'est pas seulement l'insuf­
fisance numérique du . prolétariat, l'ab­
sence d'une classe ouvrière dotée 
d'une conscience politique de classe, 
mais aussi la faiblesse de la petite 
bourgeoisie nationale : ce qui s'expli­
que par le retard économique consi­
dérable et par le sectarisme religieux 
et tribal qui, en dépit des calculs de 
ses champions, ne contribuent finale­
ment qu'à rapprocher davantage 
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différentes couches sociales, à aviver 
le sentiment national et anti-impéria­
liste et suscite la volonté de lutter plus 
âprement contre les oppresseurs de 
tous azimuts. 
L 'impérialisme profite encore. assez 
habilement du bas niveau de dévelop­
pement politique et cultl!rel de la po~ 
pulation qui, dans d'assez nombreuses 
régions encore, continue de vivre sous 
un régime de semi-féodalité. 

T.S. - Est-ce à dire que ton mouve­
ment s'appuie exclusivement sur la 
paysannerie ? 

V.B. - Ce que je viens de dire pour­
rait le laisser croire. Pourtant, si la 
paysannerie joue un rôle important 
dans notre révolution, et notamment 
dans la constitution des Forces Po­
pulaires de Libération, la classe ou­
vrière va être l'instrument décisif de la 
seconde étape, l'étape socialiste de la 
révolution. 

w•,, -

T.S. - Qu'est-ce qui te parait essen­
tiel finalement, dans la stratégie du 
FROLINAT? 

Y.B. - Il faut se dire que le fait qu'un 
pays proclame son indépendance ou 
se libère, qu'un peuple vainc par les 
armes politiques ou les armes tout 
court, même si cela est une défaite 
pour le système impérialiste, n'est pas 
en soi la concrétisation de la liberté, 
car tant que subsistera la domination 
écoi:iomique de l'impérialisme sur un 
peuple, il n'y a pas encore de liberté. 

Et c·~st pourquoi, après avoir dit que 
ie Tchad de demain ne sera l'appen­
dice agraire d'aucun impérialisme, le 
FAOLINAT a affirmé que sa lutte ar- · 
mée révolutionnaire ne prendra fin 
qu'avec l'extirpation totale de l'impé­
rialisme sous toutes ses forrne·s. Et le 
i:;euple travailleur tchadien aura à 
faire face, ensuite, à la construction 
socialiste du pays sur les ruines ·de 
la société p_ourrie d'aujourd'hui. 

T.S. - Enfin que penses-tu de l'atti­
tude de l'opinion française face au 
problème tchadien ? 

Y.B. - Il est regrettable pour nous de 
constater que dans la majorité de la 
gauche française les camarades ont 
adopté une attitude passive, face au 
problème tchadien. Est-il besoin de 
dire que l'impérialisme que nous com­
battons est votre impérialisme, à vous 
Français? 

Les camarades français doivent donc 
adopter les mêmes attitudes que le 
PSU n'a cessé d'adopter face à notre 
lutte. · ■ 

(Propos recueillis par Daniel LENE­
GRE.) 
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Une interview de Jiri Pelikan 
Ag,p 

Le Printemps de Prague aurait eu 5 ans le 5 janvier. Si on l'avait laissé 
vivre ... C'est en effet le 5 janvier 1968, après des années d'oppression 
bureaucratique et de recul économique (croissance : moins 3 % en 62-
63) que sous la pression des écrivains et des étudiants, le PC tchécos­
lovaque établit le cours nouveau : Novotny déchargé de ses fonctions 
de Premier secrétaire, le cumul interdit des fonctions de chef d'Etat et 
du parti, Dubcek élu au secrétariat à l'unanimité. Août 68 marquera la 
fin brutale de l'expérience et reste une date honteuse dans l'histoire 
du mouvement ouvrier. 
Depuis, nos camarades de l'opposition socialiste tchécoslovaque mènent 
la résistance ·à l'occupant. Nous interviewons ici Jiri Pelikan, membre 
du C.C. et directeur de la télévision en 68, l'un des porte-paroles actuels 
des progressistes tchèques qui continuent le combat pour« le socialisme 
à visage humain » . 

T.S. - Quelle est la si­
tuation en Tchécoslovaquie 
après le procès de l'été 
dernier? 

J.P. - Les procès avaient pour 
but d'intimider la population qui 
persiste à refuser la « norma­
lisation » et, en particulier, de 
liquider l'opposition socialiste : 
la population doit compter avec 
une répression et un danger 
accrus, ce qui est important à 
l'heure où la majorité des gens 
ne voient pas très clairement la 
possibilité d 'un changement en 
Europe de l'Est, ni comment, 
dans le rapport de forces ac­
tuel, la Tchécoslovaquie seule 
pourrait faire évoluer la situa­
tion. 

Rien n'indique pourtant que ce 
but ait été atteint : d 'une part 
on constate touiours une cer­
taine résistance passive d'une 
grande partie de la population. 
D'autre part, des faits concrets 
tels que l'apparition de nou­
veaux tracts, déclarations et 
autres publications de l'opposi­
tion montre que le pouvoir n'a 
pas réussi à liquider l'opposi­
tion socialiste et les autres 
groupes de résistance, et que 
de nouveaux camarades -sont 
venus prendre le relais de ceux 
qui sont en prison.• 

La situation est en même temps 
caractérisée par l'embarras du 
groupe dirigeant quant à la po­
litique à suivre. En effet, les 
hommes au pouvoir apparais­
sent incapables de surmonter 
les contradictions économiques 
et politiques qui marquent la 
lutte entre les divers clans. Et, 
la situation internationale vient 
ajouter à leur embarras : on 
va vers une certaine détente, 
ce qui n'est pas favorable à 
l'accentuation de la répression. 

Cette lutte de clans va se pour­
suivre surtout en rapport avec 
l'élection présidentielle qui doit 
avoir lieu en mars prochain. 

T.S. - Que penses-tu dans 
ce contexte de l'action des 
forcës ultra-conservatrices 
ou ultra-staliniennes et de 
_leur pression sur Husak ? 

J.P. - Ces gens-là ont utilisé 
l'occupation pour s' installer aux 
positions-clés. C'était leur der­
nière chance. Cependant, ils 
sont politiquement totalement 
discrédités et totalement in­
compétents. Husak voudrait 
bien se débarrasser d'eux. Il 
a déjà commencé avec le gé­
néral Rytir, le ministre de l'Edu­
cation Jibek, etc. 

D'ailleurs, la direction soviéti­
que s'oriente aujourd'hui vers 
d'autres clans : les ultraconser­
vateurs ont déjà remp li leur 
tâche. Mais ils ne se laisseront 
pas éliminer sans résistance : 
Il faut s'attendre à de nou­
veaux conflits. 

T.S. - Ce sont eux qui exi­
gent le plus que l'on pro­
cède à c!e nouveaux procès, 
n'est-ce pas ? 

Bien sûr, car ils redoutent toute 
possibilité de libéralisation et 
de retour des responsables du 
Printemps de Prague. 

T.S. - Et V. Bilak, le secré­
taire du Comité central ? 

J.P. - Il n'appartient pas direc­
tement aux ultras, il représente 
la direction soviétique. Il a 
conclu une alliance avec Husak 
qui lui a donné sa place de 
numéro deux. Il sait qu'il ne 
peut pas être numéro un, aussi 
le système actuel lui convient. 

T.S. - Et les procès actuel­
lement en préparation ? Se­
ras-tu condamné par contu­
mace? 

J.P. - Ça, je n'en sais rien. 
Je sais, ·par contre, qu'on ins­
truit le procès des responsa­
bles de 1968 de la production 
d'uranium, celui des travailleurs 
de l'imprimerie qui a imprimé 
le livre de Jiri Hochman (rédac­
teur en 1968 de la revue popu­
laire • Reporter • ), celui de 
Hochman lui-même et de son 
collègue Nepras, libérés ré­
cemment pour raison de santé, 
etc. Mais. encore une fois, la 
situation internationale n'est 
pas favorable à des procès à 

grand spectacle contre les di­
rigeants du Printemps comme 
Dubcek, Smrkovsky ou Kriege. 

T.S. - Tu penses sans 
doute à la Conférence de 
sécurité européenne en tant 
qu'élément qui pousserait à 
une certaine modération ? 

J.P. - La préparation et la te­
nue de cette Conférence au­
ront un double effet. A long 
terme, elle contribuera à un 
certain relâchement du contrô­
le militaire, politique et écono-

. mique de l'URSS sur la Tché­
co'slovaquie. Mais, à court ter­
me, elle mènera, contrairement 
à ce que pensent nombre de li­
béraux de l'Ouest, à un durcis­
sement de ce contrôle. La bu­
reaucratie soviétique désire 
certes commercer avec I' esta­
blishment occidental, mais en 
même temps, privée qu'elle est 
de toute base populaire, elle 
redoute tout dialogue politique 
ou idéologique. 

Elle a beaucoup appris des 
événements de Hongrie, Polo­
gne et Tchécoslovaquie, et les 
éditoriaux de la • Pravda • de 
Moscou· et du • Rude Pravo • 
de Prague disent clairement : 

« Nous sommes pour une dé­
tente avec l'Ouest mais il faut 
en même temps être d.'autant 
plus vigilant contre tout dan­
ger de déviation idéologique », 
c'est-à-dire contre tout échan­
ge d'idées. Il est donc illusoire 
de penser que la Conférence 
toute seule signifie une libé­
ralisation automatique dans les 
pays de l'Est, même si, à long 
terme, elle peut être un élé­
ment positif. 

T.S. - Quant à l'opposition 
socialiste tchécoslovaque, 
quelle est sa plate-forme ac­
tuelle ? Reprend-elle intégra­
lement les idées de ce qu'on 
appelle le .. Printemps de 
Prague » ? S'en tient-elle à 
la ligne du XIVe Congrès 
clandestin, tenu le 23 août 
1968? 

J.P. - Ce qu'on appelle l'oppo­
sition socialiste tchécoslova­
que représente, bien sûr, des 
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courants, tendances et gr?upes 
divers mais qui sont unis par 
une r~cherche commune d'une 
alternative socialiste. C 'est-à­
dire qu'ils ne luttent pas. c_on­
tre l'occupation et le reg1me 
actuel sur les positions de la 
démocratie parlementaire bour­
geoise, ou même de l'anti­
communisme ou de l'antisocia­
lisme, mais sur les positions 
du marxisme. 

Son cadre de référence com­
mun est le Printemps de Pra­
gue en tant que transformation 
de la structure bureaucratique 
en une structure plus démocra­
tique, mais il faut aussi pren­
dre en considération toutes les 
transformations qui se sont dé­
roulées après le Printemps. 

L'histoire ne se répète jamais. 

L'évolution s'effectue dans le 
sens de la radicalisation dans 
la mesure où on insiste davan­
tage sur la démocratie d irecte, 
au moyen des conseils ouvriers 
et de l'autogestion communale, 
sur une plus grande autonomie 
des syndicats et des organisa­
tions de masse, sur un système 
de pluralisme socialiste des 
partis politiques permettant 
l'existence d'une opposition. 

On pense aussi qu'il faut trou­
ver des formes permettant de 
transférer aux trava illeurs (ou­
vr iers et techniciens) la pro­
priété collective des moyens 
de production, alors qu'on n'a 
aujourd 'hui qu'une nationalisa­
tion au profit de l'Etat. Il s'agi­
rait d'une forme de propriété 
de groupe, d'autogestion ou­
vrière et d'autres formes qui 
conviendraient le mieux. Bien 
sûr, il faut y ajouter le retour 
à la souveraineté nationale, 
c'est-à-dire la liquidation de la 
doctrine de la souveraineté li­
mitée et des relations d'égal à 
égal entre tous les pays so­
cialistes, y compris la Chine 
Populaire. 

T.S. - Et le Pacte de Var­
sovie ? Reprendrez-vous les 
positions défendues par le 
général Prchlik, aujourd'hui 
en prison pour avoir préco­
nisé une égalité réelle dans 
le Pacte ou irez-vous plus 
loin? 

J.P. - Tant que l'OTAN exis­
tera, il y aura un regroupement 
militaire pour lui faire face. En 
ce qui concerne le Pacte de 
Varsovie, il faudra lui rendre sa 
vocation primitive de lutte con­
tre tout danger revanchard ou 
militariste, mais empêcher qu'il 
soit détourné, comme en 1968 
à des fins d'ingérences dan~ 
les affaires intérieures des 
pays socialistes, et contre le 
mouvement révolutionna ire. 

Notre but étant la dissolution 
simultanée de tous les blocs 
militaires, l'OTAN et le Pacte 
de Vars?vie ~n tant que sym­
boles depasses de la division 
d~ monde en deux sphères 
d_ in!luence, soviétique et amé­
ricaine. 

T.S. - Passons maintenant 
si tu veux,. aux problèmes d~ 
travail de l'opposition tché­
~oslovaque en exil, et de 
1 aide que doit apporter la 
g~uche européenne à la ré­
sistance socialiste tchéco­
slovaque. 

J.P. - Nous pensons que le 
c~~tre de gravité de la lutte 
res1de et résidera en Tchéco­
slovaquie. C'est là que se 
trouve la direction politique de 
not~e lutte. Les exilés, comme 
~~'· ont pour seule fonction de 
1 ai?er, en particulier par Je 
maintien des liaisons avec les 
forces progressistes en Europe 
Occidentale et dans le monde. 

Mais il faut que l'opposition 
tchécoslovaque et les progres­
s istes occidentaux compren­
nent bien qu'il s 'agit en fait 
d'une lutte commune. 
La gauche occidentale nous ai­
dera le plus si elle nous donne 
l'exemple de la constructi?n 
d'une société réellement socia­
l iste. Sa victoire bouleverserait · 
entièrement la carte du monde 
et aurait une énorme influence 
sur la cassure du monopole ac­
tuel des bureaucraties dirigean­
tes de l'URSS et de l'Europe 
de l'Est. 

T.S. - En ce qui concerne 
le PSU, tu sais qu'à partir 
notamment des expériences 
des conseils ouvriers en Eu­
rope de l'Est, nous nous ef­
forçons d'intégrer la pers­
pective autogestionnaire 
dans l'héritage théorique du 
marxisme. C'est pourquoi la 
cause tchécoslovaque est 
pour nous presque une af­
faire intérieure et que notre 
solidarité va de soi. Com­
ment vois-tu les perspecti­
ves de notre travail en com­
mun? 

J.P. - Nous apprécions beau­
coup votre soutien et nous pu­
blierons dans le prochain nu­
méro de notre organe « Listy ,. 
la déclaration de votre Parti 
et de Michel Rocard à l'occa­
sion de l'anniversaire de l'inter­
vention soviétique. Nous comp­
tons absolument -sur un appro­
fondissement de notre collabo­
ration avec le PSU. 

T.S. - Tu sais que nous 
participons au travail du Jury 
international contre les nou­
veaux procès de Prague qui 
vient de publier sa brochure 
« Tchécoslovaquie - Répres­
sion "· Quelle est, d'après 
toi, sa tâche prioritaire ? 

J.P. - Nous pensons que 
l 'ex istence même du Jury Inter­
national, avec la large base 
dont il dispose, rëprésente une 
pression permanente contre la 
direction actuelle et sa volonté 
de continuer à échafauder des 
procès politiques, car elle est 
beaucoup plus -sensible aujour­
d 'hui à la pression de l'opinion 
publique mondiale qu'au cours 
des années 50. 

En témoigne la libération de 
Jan Sling, dont le père, diri­
geant communiste fut pendu en 
1952. 

Le Jury peut, par ses publica­
tions, réunir des fa its concrets 
sur toutes les formes de ré­
pression en Tchécoslovaquie. 

Les procès n'en sont ni la 
seule, ni même la principale : 
l'expulsion des camarades de 
la scène politique, de leurs pro­
fessions, la discrimination que 
subissent leurs enfants, les in­
t~rdits qui frappent les journa­
listes, les écrivains, les exclu­
si~ns de syndicalistes, voilà ce 
qui compte le plus actuelle­
ment. 

Le jury doit aussi montrer que 
les lois aujourd'hui appliquées 
non seulement n'ont rien de 
commun_ av~~ notre conception 
de la legalite socialiste mais 
e~c?re qu'elles sont en ~ontra­
di~tion avec la Constitution 
m~me de la Tchécoslovaquie 
qui garantit la liberté d'opinion' 
de réunion, etc. ' 

Il faut montrer que tout ce q . 
se pass , u1 
. e n est pas, comme l'af-

firm~ le régime, une lutte our 
1~ defen~e de la légal ité sgcia­
lp,sl te fml ais bien sa violation la 

us agrante. ■ 

(Entretien recueill i 
par Claude Vancour.) 



sur le front des luttes 

INVENTAIRE 
On aurait pu prendre une grande feuille de papier et 
relever to_us les c~nflits de l'année 72. Du plus petit 
(y en a:t-11 de petits ?) jusqu'au plus grand. On aurait 
pu aussi compter l~s jours _de grève, les multiplier par le 
nombre des travailleurs et vous auriez su tout le fric 
perd~ par le patronat. On aurait pu ... Mais entre Noël 
et le Jour de _1•.4:n on n'a pas la tête aux multiplications ... 
Pour l~s stat1st1ques vous attendrez encore un peu ... 
Ce qui ne nous empêche pas de vous dire de vous 
rappeler, qu'en 1972, il s'est passé pas mal d~ choses ... 

EN janvier, l"emploi était un pro­
blème fort préoccupant pour les 
travailleurs.. L'année 71 s'était 

achevée en posant la question de l'ave-
nir de la Lorraine. Il y avait eu des 
manifs, et Jean-Jacques en avait cau­
sé. Qu'est devenue la Lorraine, de­
puis? 

Sur l' emploi . la Conférence· nationale 
entreprises du PSU avait voté des 
textes importants Bref, en janvier, il 
y a eu des grèves importantes pour 
s·opposer à des licenciements · Rous­
sel (Saint - Denis), Rhône - Poulenc 
(Dieppe), impnmene .. . Il y a eu aussi 
une manif organisée par la CGT et la 
CFDT (20.000 personnes). 

Le nombre des chômeurs a un peu 
baissé depuis ; il est toujours impor­
tant. Mais dès la f in du mois de fé­
vrier, on est passé à autre chose. 
Tout juste après l 'assassinat d 'Over­
ney à Billancourt (25 février), que res­
te-t-il de la gigantesque mobi lisation 
ouvrière de cette époque-là ? Tramoni 
(l'assassin) a été libéré en novembre 
Point fina l ? 

le Joint ... et 
les autres 

En mars, les travai lleurs du Joint Fran­
çais (Saint-Brieuc). ceux de - Z1g-Zag 
(Thonon) entamaient des grèves qui al ­
laient durer deux mois. Les camarades 
du préventorium de Brégille avaient 
déjà commencé la leur depuis plus ieurs 
semaines. 

En avri l . les tra vai lleuses de Philips 
(Flers) et les vendeuses des Nouvelles 
Galeries (Thionville) feront de même. 
Des grèves longues en 72. Une résis­
tance pa tronale i:J toute épreuve et une 
combativité ouvrière qui lui est au 

moins égale. Parfois supeneure. Dans 
ce cas, c'est la victoire des travail ­
leurs : le Joint Françaiê, Philips . 

Partout, les revendications expriment 
la volonté des travailleurs à contrô le.­
l_eur vie. leur entreprise. que ce so;t 
a travers la lutte contre les cadences. 
pour de meilleures conditions de tra­
vai l, contre l'autorité -patronale. 

Autour de ces grèves se créent des 
comités de soutien. La lutte n'est plus 
cantonnée à 1 'entreprise. Toute la Bre­
ta~ne se reconnaitra dans la grève du 
Joint, les travailleurs de Saint-Brieuc 
ne seront pas pour rien dans la grève 
du lait (mai). 

1972, c 'est auss i, c 'est peut-être sur­
tout, l'année des OS et des travailleurs 
immigrés. A force de brimades et de 
répression, les immigrés ne peuvent 
plus contenir leur colère de pauvres. 

Chez Renault, Sadock et José enta­
ment une grève de la faim avec Chris­
tian Riss (février). A Amiens, Djeridi 
est malmené par son patron Brézillon 
(avril) 

Mais, le 9 février. les travailleurs de 
Pennaroya (Lyon) se mettent en 
grève. Ils y demeureront un mois. 
Ceux de Girosteel suivront. Ils se bat­
tent un peu pour le fric, beaucoup pour 
la dignité.. A la même époque. c'est 
la révolte dans les prisons. 

Les grèves d 'OS. cuvée 72, ont com­
mencé à Saint-Michel-de-Maurienne. 
chez Renault (janv ier). Il y eut ensuite 
Progil i.'.t Pont-de-Claix (février), Peu­
geot à Mulhouse (mars), Neyrpic à 
Grenoble (juin) et bien d'autres. Par-

72 
tout. les mêmes revendications : lec; 
conditions de travail et les augmen­
tation de sa laires ... augmentations uni­
formes. Six mois avant les autres. les 
OS auront senti la hausse des prix . 

on va voir 
ce qu'on va voir 

Pendant ce temps, que font les syn 
dicats (CGT et CFDT) ? Au début de 
l'année, ils discutent du socialisme. 
Puis ils mettent en application leur ac­
cord d"août 71 dans une manif pour 
l"emploi. .. En mai, on aura des mots. 
le 7 juin. la CGT manifestera seule, le 
23 la CFDT sera de la partie .. . En par­
lant d'autogestion, la CFDT fait preuve 
de mauvaise volonté... Enfin, suit le 
Programme commun, Messmer rem­
place Chaban : on va voir ce qu 'on 
va voir. 

On voit en effet, au moment de la 
rentrée. Edgar Faure distribue quel ­
ques sucettes et attend ... Le patronat. 
par contre, fait un effort. Aux assises 
de Marseille. le CNPF est plein de 
bonnes intentions pour ces pauvres 
OS à qui on doit tant. Il faut humani­
ser , être plus gentils. faire social... Et 
on choisit François Ceyrac pour pré­
sident. 

Il y à loin des intentions aux faits. 
Michelin démontre aux travailleurs de 
l'atelier OPK qu' il est toujours un pa­
tron de combat. Berliet espère se sor­
tir de trois ans de grèves rampantes 
en faisant tomber les têtes de neuf 
militants syndicaux_. Il devra capituler 
devant les travailleurs. On fait durer 
plus d'un mois la grève des Potasses 
d'Alsace. Les travailleurs de la Comu­
rhex à Narbonne engagent une lutte 
dure pour leurs salaires et leurs con­
ditions de travail. 

Le Programme commun s'étale dans 
la • Vie ouvrière • . La semaine d'adieu 
CGT-CFDT (octobre) ne conduit pas 
à grand-chose ... Enfin, l'année se ter­
mine. Maintenant. on prépare les élec­
tions, et comme on disait en juin : on 
va voir ce qu'on va voir. 

C'est tout vu (remplissez les pointillés 
de la suite). Aujourd'hui . . .. .. travail-
leurs de l'entreprise . . ... .. .. . . . . .. . 
à . .. . .. . ... . . se sont mis en grève 
illimitée. Revendication : contrôler au­
jourd'hui. 

Jacques FERLUS ■ 

A PROPOS DE L'AFFAIRE TRAMONI 

L 
E 25 février 1972, l'ierrl' 

OverT1ey, 111 ili tant 011,vrier de 
La Régie R enault, était déli­

bérément assassuie par 11,11 « em­
Jlloyé » du service d<> sécurité de 
{usi11<>, Tramoni, dont les nttacht!.~ 
1wlicii>res, réguliPrement d (,m en­
ties par la Régie, n'e11 ont pas 
m oins èt è démontrées à plusieurs 
r<'prises, dans la prPSS<' national<' 
l't ri>gio11al<'. 

.-11,n~s 11111• « libération provisoi­
r<' » acqui.w, ai,ec 1111 <> sing11lù~rt• 
facilité, le dénommé Tramoni. 
doit JI0SS<'r devant, La Cour d ' As­
sis,•s, à 11arti r du 9 janvi,•r J1r11-
chai11 . 

Nul 11'ignor1• <f'"' la lib<•rt,; Jlro­
visoire accordéP à 1111 accns,; r,•­
conn 11 « d' hom ici.di• volontairP », 
donc d'assassinat, .~11.ppose dans la 
j11stic,•, u ,l[,, qu'elle fo11 ctio1111,• 
tians 11otr1• l'"YS - Ptl ,/'autres t<•r-

m.Ps la j11,stice bunrgeois,, - '"' 
préjngé favorable, dont l' ucc11sn­
tion n<' m.anquP.ra pas d,• fair,• 
hat. 

Nnl n'ignort• c0IIIJILI' tf't111 d,, La 
JlériodP J10litiq11e français,•, 1•t d <•s 
1?l<,ction s (JIIÎ S<' 11r,iJ1artmt. <f"'' le 
go11v1•r11.e1111•nt " i III JJOM; c<>tt1• dat,• 
J)Ollr le prori~s av<'c 1111 do11bl1• 
objl'ct,if : 

- 1111 bil•n, a11ietlf'r les org1uu.sa­
tim1s qui 011t protesté, et cm1t.i-
1111e11t d,, le f air", contre l'ussas­
si11at du militant ouvrier Pit,rr,• 
Ov,,r11ey, à manifest.er a1;<•c v i­
g1œ11r au cours du Jlror.,~s. Mo,y,•u­
nant quoi, et invoquant l' ordrt• 

1111.blic, Ü.• go111;pr,u•ment es.çaÎera 
d,, cri>.n de.~ c01uliti,011s procllf•s 
de La « grand,, peur » d,, 1968 ; 
- 011 bien, laisser fair,, la j11stic" 
bourgPoisP, "-t justifier - au Ira-

vers cf rw silenc<> com11lice d1!s 
organisatio11s révolu.tionnaires -
les év,i11 em.ents de février 1972, en 
accordant tonte l'indulgence 11 f.­
cessaire au policier Tram.oni, co11-
l'able rl' assassinat d' nn militant 
011vri1•r. 

Les organisatio11s 011,vrwres 111• 
tomberont pas dans le piPg<> qui 
L<•nr t•st te11d11. Le PSU ente11d 
dès au.jo11r<f lwi ,,rendre co11tact 
av<!c c-lles J)Ollr organiser avec ,~l­
l,•s la ripostP, sous des f orml',ç 
qui empi>cheront tontes fos J1rovo­
catio11s ma.rc<>llitwsqu.<!S mais (JIIÎ 
11P 11wnqueront. pas de mani f, •st.Pr 
li<! fo m.cu1.ii'T1' la plus ferme Pt la 
J>l11.~ 11 Pt,te, leu.r solidarit,i de com­
bat aV(!C Pi<'rre Overney, t•t tous 
ceu.x de s<>s cama.rades, qui parta­
geant où non tou.tes ses convic­
ti.uns, subissent a11jou.rdï111i la m ê­
me répression. 
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Remplissez les pointillés ... 

« L'ordre et la co11t i1111ité » If,, 
Georges Pompidou ne r f.gneront. 
l'as dans ce J)ays. 

Le Bureau National 
du P.S.U. ■ 

une amende ... 
Le 23 mars 1972, au lendemain 
de /'assassinat de Pierre Over­
r.ey, trois diffuseurs de • TS • 
étaient interpellés alors qu"ils 
vendaient le numéro spécial 
Renault à la gare des Invalides. 
La police du VII' arrondissement 
devait les garder 3 heures au 
commissariat et confisquait leur 
panneau. 
Neuf mois plus tard, ils doivent 
payer une amende. 
Cette nouvelle atteinte à la li­
berté d'expression ne saurait 
entraver la détermination des 
d iffuseurs de la presse révolu­
tionnaire : c'est pourquoi, de­
main. ils soutiendront le candi­
dat PSU dans cet arrondisse­
ment de Paris. 

La section du VI/" arr. 
de Paris ■ 
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leur combat 
est le nôtre 

Elles sont deux sœurs, artisanes couturières 
qui occupaient un petit local où elles exer­
çaient leur métier : elles sont expulsées le 
17 août 1972. Voici leur histoire. 
- 1961 : elles louent un local, 10 bis, rue 
Poirier, St-Mandé (avec reprise). 
- 1967 : après évaluation de la surface cor­
rigée de leur local, il ressort que le loyer est 
3 fois supérieur au tarif légal (une mansarde 
au 6e annexée à ce local, leur est louée à un 
taux 10 fois supérieur). Elles demandent au 
propriétaire l 'application de la loi : résultat, 
le propriétaire utilise une autre facette de 
cette loi et ... entame une procédure d'expul­
sion ! Pour obtenir justice Simone et Jacque­
line Huet font la grève de la faim dans les 
locaux du « Nouvel Observateur », 12, rue 
du Mail. 
Nous publions ci-dessous le texte du tract 
diffusé par la section du PSU du XIIe. 

D EPUIS le mardi 19 décembre. 
Simone et Jacqueline Huet, 
deux femmes de SaiJJt-

Mandé, font la grève de la faim. 
Elles étalent locataires. 10 bis, rue 
Poirier, d'un local où elles exe•­
çaient leur métier de couturière, et 
d'une chambre au 6''. 

Pour avoir demandé l'ap~lication 
du tarif légal d'un loyer, elles ont 
été expulsées le 1 7 août 1972. 
Qui est responsable ? 
Ceux qui perçoivent des revenus 
qu'aucun travail ne justifie. 
Ceux qui appliquent des tarifs illé­
gaux : le propriétaire, ici Guidicelli. 

Ce livre nous vient du Japon. Il est .éc- ,t par un des 
plus grands médecins -de ce pays, le Dr SHA KOKKcN. 
Pour aider les nombreux couples qui :gnorent comment 
réussir une entente heureuse de le·,rs corps, alors que 
leurs cœurs battent à l'unisson. 
Ces couples trouvent dans • SEXUELLE TECHNIK • 
une documentation très sérieuse, très claire et 
compréhensible sur les méthodes :'i empll'yer et 
l'indispensab!e hygiène. Les nomb•euses 11;..istrations 
instruisent le lecteur aussi clairement que possible sans 
le choquer jamais. Des précisions, oui. De la vulgarité. 
jamais. . . • 
Il faut lire ce livre remarquable qui alhe à une extreme 
délicatesse de sentiment, une connaissance profonde 
du cœur et du corps humains. 
• Sexuelle Technik. n'est pas un ouvrage érotique. 
C'est une œuvre dont l'auteur connait l'importance de 
l'amour dans la vie des hommes. 
• Les rapports conjugaux ne sont plus exclusivement 
un acte de procréation, mals un constant et attrayant 
dialogue amoureux entre les époux. Les nouvelles 
conceptions sexuelles dans le mariage exigent aussi 
la connaissance et la pratique d'une hygiène précises 
afin de déclencher les Joies érotiques. • 
Ces lignes sont extraites de l'avant-propos du Docteur 
SHA KOKKEN. 
Traduit dans presque toutes les. l,angues, ce livre Voit 
son tirage dépasser 2 500 000 exemplaires. Il est 
envoyé franco par les EDITIONS GUY DE MONCEAU, 
34, rue de Chazelles, PARIS-17•. C.C.P. Paris 67-47-57. 
Prix : 55 F en chèque bancaire ou C.C.P. 

Aucun envol n'est fait contre remboursement, ni oayable 
à réception. 

Veuillez m'envoyer • SEXUELLE TECHNIK • (T.S.) 
M . ......... . ............. ·· ·· ·· · ·· · ·· · · ··· · · · · · · · 
Adresse ..................... . .... . ... . . ......... . 
Mode de paiement . ............... ... , . . , . . ...... . 

Ceux qui élaborent et votent les 
lois permettant de telles pratiques. 
qui se soucient peu. une fois élus, 
de deux électrices Isolées ; le dé­
puté, ici Vernaudon. remp laç<}nt de 
Vivien. 

Ceux qui font de l'Administration 
une machine compliquée aux roua­
ges mystérieux, qui trop souvent 
oublient les dossiers auxquels des 
influences plus ou moins occultes 
ne mettent pas le vent en poupe. 
Ici le Sous-Préfet Monnestier. 

'.:eux qui servent sans la dénoncer 
une Justice peu soucieuse des per­
sonnes (500 articles au code). très 
soucieuse des b iens (1 .700 arti­
cles), riche en arguties permettant 
à leurs possesseurs de se défen­
dre efficacement 

Propriétaires députés de la majo­
rité, hauts fonctionnaires, magis­
trats : réunis. non par hasard. mais 
du fait de leur appartenance à la 
même classe. la classe bourgeoise, 
il manque un convive : le patron ... 

Jacqueline et Simone l'ont conn~. 
Travaillant pendant douze ans dans 
un atelier de couture, elles ont 
subi l'exploitation ouvrière : • ... il 
nous fallait travailler 15 jours pour 
une robe portée un seul soir_., Un 
lustre sur le tissu, et c'était la 
i:orte ... -

C'est leur problème. 

N 'est-il pas le nôtre à tous? 

- La spéculation foncière, des 
résidences luxueuses aux vieux 
logements habi lement retapés aux 

a: 
D 

Victimes de lïnIust1ce légal,sée. 

loyers • confortables (Saint­
Mandé ... ). 
- L'administration dont la lenteur, 
l'incohérence sont suprême habi­
leté pour décourager les admir,is­
trés passifs de devenir des ci ­
toyens ag issants. 
- L'injustice organisée et légali­
sée. 
Comme Jacqueline et Simone, nous 
nous heurtons à ces rouages du 
système capitaliste qui opprime 
et peut broyer ceux qui n'ont pas 
la chance d 'appartenir à la • bonne 
société - , à la classe bourgeoise. 
L'enrayer cette machine, c'est rem­
porter une victoire qui nous con­
cerne tous. 
Le combat de Jacqueline et Simone 
est le nôtre. 
Soutenez-les. 
A llez les voir dans les locaux 
qu'elles occupent au • Nouvel Ob­
servateur •, 12, rue du Mali, Paris 
2' . 
Faites connaitre leur action. 
Associez-vous au comité de sou­
tien. 
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7 jours de grève 
la SIFA ' a 

U NE fonderie d'aluminium. Des 
murs sales et gris, quelques 
rangées d'A lgecos. Prés de 

250 travailleurs, 200 immigrés en­
viron. On y fabrique un peu de 
tout : des culasses, des pièces 
pour les freins des locomotives, 
des ventilateurs pour les bateaux ... 

Il fait très chaud, 40o en hiver 
près des fours. 80 accidents par 
an en moyenne, des brûlures sur­
tout, longues à cicatriser ; faute 
de place pour manœuvrer, le mé­
tal se renverse... Avant les gran­
des vacances dernières un ouvrier 
marocain a renversé quelques gout­
tes sur sa chaussure de protec­
tion : celle-ci n'a rien protégé ; 
le travailleur qui devait prendre 
ses vacances au Maroc, par crainte 
de se voir consigner par le méde­
cin et la SS, s'est promené pen­
dant 15 jours avec une plaie san­
guinolente. 

mauvais 
exemple 

L'usine, semble-t-11, prospère. De 
nouvelles machines ont été ache­
tées, la direction embauche : un 
• convoi - de 70 Marocains a été 
acheminé le mois dernier. Côté 
syndicat, la CGT règne en mai­
tresse absolue. Militants, las de la 
lutte. au bord de la retraite ou de 
la maitrise, cachant mal leur désin­
térêt pour les étrangers : un désin­
térêt qui tourne parfois vite au ra-

c1sme. La CGT a bien essayé de 
pousser quelques étrangers aux 
postes de responsabilités dans la 
mesure où la loi le permet. Pour­
tant il n'y a aucun étranger t itu­
laire au comi té d 'entreprise, dans 
une usine qui en compte près de 
80 % 1 

Maudit soit le mauvais exemple : 
de l'autre côté du Loiret, il y a 
une grande surface dont le per­
sonnel vient de se mettre en grève 
pour les 1.000 F et le 13' mois ... 
et qui a obtenu satisfaction. Les 
travail leurs de la SIFA qui vont y 
faire leurs courses, ont discuté de 
la grève, ont appris comment ce­
la s'est passé. Mais aussi i l règne 
depuis quelque temps à l'usine une 
certaine tension. A la suite d'une 
dénonciation anonyme sans aucun 
fondement, le patron a obtenu du 
comité d'enntreprise la suppres­
sion des cours d'alphabétisation 
donnés par une association d'en: 
tralde aux immigrants dans la can­
tine de l'établissement en dehors 
des heures de travail. Les moni­
teurs d'alpha n'ont pas cédé : Ils 
sont revenus avec une tente l'ont 
dressée sur le trottoir et les' cours 
ont repris. Les journaux en ont 
parlé, la télé régionale est venue 
tourner quelques séquences, qui ne 
sont bien sûr Jamais passées à 
l'écran. 

Les travailleurs élaborent une lis­
te de revendications : 13' mols 
prime d'équipe équivalente à 10 ·o;.' 
du salaire, prime pour le samed~ 
matin de 100 F par mois, reprise 
des cours d'alpha, etc. Les délé-

ues du personnel (1 Marocain, 5 Portugais, 4 Français) d_épo~ent 
cette liste auprès de la direction. 
Le mardi 21 novembre premier ar: 
êt de travail de 1 heure. Jeudi 

; 3, les travailleurs s'assemblent 
et décident de ne pas reprendre 
le travail avant que le • grand pa­
tron de Paris • ne descende. En 
effet • la maison-mère - se trouve 
dans la région parisienne, la . so­
ciété contrôle d'autres entreprises 
à Choisy-le-Roi, Dij~n, ~n Bret~­
gne. Le directeur d Orl_eans doit 
donc déférer. Le lendemain le grand 
patron descend, expliq~e, ~chémas 
en main, que le 1 Je mois n est pas 
possible avant 1976. La grève con­
tinue ; la direction menace de fer­
mer l'usine, l'Union locale CGT 
conseille la prudence. 

le directeur 
descend 

Mais le lundi maton 27, alors que 
l'on s'attend à une reprise du tra­
vai l , les travailleurs durcissent leurs 
positions et décident de ne pas 
reprendre le travail avant que ne 
soit. satisfaite la revendication qu'ils 
considèrent comme essentielle : le 
13' mols dès 1972. 1976 nïntéress<) 
pas les immigrés, qui espèrent bien 
d'ici là être rentrés au pays. D es 
piquets s'organisent. Mercredi 29, 
5' jour de grève. 4 délégués mon­
tent â Paris : la direction lâche 
du lest. De 76 le 1 Je mois passe 
à 74. Et dès 72 les travailleurs 
obtiendront une forte majoration de 
leur prime de fin d'année : soit 
60 % du salaire, soit une prime 
forfaitaire de 480 F. Au choix des 
travail leurs. Le bilan somme toute 
est satisfaisant, et constitue une 
victoire. Reste pourtant le problème 
des 70 travai lleurs arrivés récem­
ment. La direction refuse la prime. 
Les délégués font remarquer qu' ils 
ont fait la grève aussi. On se 
sépare. 
Jeudi matir 30 novembre : les 
délégué~ rendent compte aux tra­
vailleurs. Ceux-ci refusent à nou­
veau de reprendre le travail : ils 
réclament la totalité du 13° mois 
en 72 pour eux et aussi pour les 
nouveaux arrivants. L'après-midi, 
la direction d'Orléans essaie de 
j oindre Paris. Réponse du grand 
patron : • Montez à Paris parce 
que je ne veux pas faire une réu­
nion dans une usine en grève • . 

Les délégués reiusent et avec le 
secrétaire local CGT proposent 
comme lieu de rencontre la Cham­
bre de Commerce d'Orléans. Paris : 
• Je n'ai pas le temps -, Les dé­
légués : • Nous sommes prêts à 
vous recevoir à 3 heures du matin 
s'il le faut - . Le directeur annonce 
qu'i l descend de suite. 

11 vous êtes 
mal partis " 

Participent à l'entrevue la direc­
tion et les délégués, le secrétaire 
local CGT. Le patron accepte le 
principe de verser une somme aux 
70 nouveaux. Mals Il multiplie les 
arguments contre le 13° mois dès 
72. Il en coûterait à l'entreprise 
133 millions d'AF. Puis il plaide 
• tout ce qu'il a fait à la SIFA - : 
une demi-heure d'information pa­
yée, un quart d'heure pris sur le 
temps de travai l pour aller à la 
douche, etc. Le 13' mois n'est donc 
pas possible. • Néanmoins j'ac­
cepte d'en discuter si vous repre­
nez le travail -. Puis, tragique, au 
secrétaire CGT : • Voici les clefs 
de l'usine, je vous l'offre •. Ré­
ponse du délégué marocain : 
• L'usine d'Orléans gagne de l'ar­
gent, celle de Paris en gagne 
moins. Vous voulez donc donner 
une usine qui gagne de l'argent 
et garder celle qui en a moins ? 
Cela n'est pas raisonnable ... •. 
Vendredi matin 1 •·• décembre -,. 
jour de grève. Nouvelle as~em­
blée du personnel. Discours du 
secrétaire CGT : • Vous êtes mal 
partis, il n'est pas bon de se lan­
cer dans une grève illlmltée •• Le 
personnel vote la reprise du tra­
vail : 70 travailleurs sont présents 
seulement. Le travail reprend le 
lundl 2 décembre. Mais pour com­
bien de temps 7 
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e lMP thérapeutique 
ou gardiennage ? 

■ 

■ 

TS, dans son dernier numéro, faisait écho à 
la grève déclenchée par le personnel de 
l'IMP de Saint-Germain-du-Corbeis, dans 
l'Orne. Ce conflit, dur et important, n'a pas 
seulement un caractère local : en même 
temps qu'à l'IMP de l'Orne, une grève est en 
cours, pour des raisons similaires dans un 
établissement du même genre, prè~ de Bor­
deaux. Et dans toute la France, le secteur de 
l_'en

1
fance _inadaptée commence à bouger et 

a s organiser contre ce qui apparait comme 
une « reprise en mains » généralisée. 

S
I l'IMP de l'Orne appar­
tient au secteur public 
(caisse d 'allocations fa-

miliales), celui du Haillan, près 
de Bordeaux, en grève depuis 
le 6 novembre, relève du sec­
teur privé. 
Mais cela n'empêche pas que 
les problèmes s'y ressemblent 
drôlement. Les éducateurs ont 
apporté la même réponse, la 
grève illimitée, à des attitudes 
similaires de leurs employeurs : 
une diminution des effectifs de 
l'équipe éducative et une aug­
mentation de l'horaire de tra­
vai l des éducateurs (par des 
procédés différents) mettent 
en cause la qualité et le carac­
tère des soins apportés aux 
gosses. 
Et dans les deux établisse­
ments, les employeurs n'hési­
tent pas à se débarrasser de 
ceux qui gênent leur politique : 
dans l'Orne, la caisse d 'AF 

avait éliminé l'an dernier le di­
recteur de l'IMP. Elle maintient 
aujourd'hui, avec obstination, 
malgré plusieurs semaines de 
grève, le licenciement de deux 
psychiatres. Au Haillan, ce sont 
14 grévistes qui ont été licen­
ciés et que l'on essaye de 
remplacer en embauchant, en 
pleine grève, du personnel 
nouveau. 

volonté 
d'action 

De telles .. reprises en main " 
ne sont pas des faits isolés. 
Si bien que dans le secteur 
de l'enfance inadaptée, l'in­
quiétude gagne. Elle est en 
train de faire place à la volonté 
d'action. Des comités de sou­
tien aux grévistes de Saint-

• Chambéry • 
• 

l'affaire 
ne sera 

Thévenin 
pas étouffée 

Plus d'un millier de personnes défilant en si­
lence, le 16 décembre, dans les rues de 
Chambéry : quatre ans après la mort de Jean­
Pierre Thévenin dans le commissariat de la 
ville les habitants de Chambéry ont tenu à 

' prouver qu'ils n'avaient pas oublié, et qu'ils 
exigeaient que justice soit faite. 

Que s'est-il passé il y a quatre 
ans le 15 décembre 1968, dans 
le ~ecret du commissariat de 
Chambéry? On n'a jamais pu 
le savoir au juste. Tout ce que 
l'on sait, malheureusement. 
c'est que Jean-Pierre Théve­
nin est mort : il était ouvrier, 
il avait 24 ans. 

Successivement, les experts 
ont conclu à la crise d'éthylis­
me (Dr Martin, 17-12-68), à la 
mort par pendaison (Ors Olli­
vier et Vuillet, 3-10-69) et par 
suspension (Ors Derobert et 
Chaumont. 15-9-70). 

Par trois fois, à la plainte des 
parents, la Justice a répondu 
par un non-lieu. La Cour de 
cassation ne s'est pas encore 
prononcée sur le dernier non­
lieu de février 1972. On mise 

sur le temps, l'oubli , le décou­
ragement. 
La manifestation du 16 décem­
bre a prouvé que l'on se trom­
pait. Derrière les parents de 
Jean-Pierre Thévenin, le long 
cortège silencieux des mani­
festants, réunis à l'appel du 
• Comité Thévenin • de Sa­
voie a impressionné les habi­
tants de cette petite ville que 
ses édiles tentent de présenter 
comme • calme et sans his­
toires •. 
Des cars de CRS fermaient la 
rue du commissariat, où nous 
n'avions d 'ailleurs pas l'inte~­
tion de passer. A quelques m:• 
tres du lieu où Jean-Pierre The­
venin est mort, les organisa­
teurs avaient placé son portra_1t 
et les manifestants y ont de-

Germain-du-Corbeis et du Hail­
lan se forment dans plusieurs 
départements. 'Leur action tou­
che un nombre croissant d'éta­
blissements. Le Comité de sou­
tien de Seine-Maritime, grou­
pant le syndicat CGT, le syn­
C:icat CFDT et le comité de 
lutte, dans une conférence de 
presse tenue récemment à 
Rouen, soulignait fortement le 
caractère exemplaire des grè­
ves actuelles. · 

L'anarchie règne dans ce sec­
teur, où de nombreux établis­
sements sont dans une situa­
tion juridique imprécise qui fa­
cilite tous les abus. Les con­
ventions collectives sont plus 
ou moins bien appl iquées. Les 
prix de journée, généralement 
très insuffisants, varient du 
simple au triple. Ici et là les 
problèmes financiers servent de 
prétexte pour diminuer I' enca­
drement : en augmentant ainsi 
le nombre d'enfants confiés à 
un éducateur, on rend plus dif­
ficile une pédagogie thérapeu­
tique. 

A Saint-Germain-du-Corbeis, 
les éducateurs, approuvés par 
l'ancien directeur, estiment qu'il 
faut en permanence deux adul­
tes par pavillon d'une douzaine 
d'enfants (garçons et filles 
d'âges et de troubles très di­
vers). Est-ce excessif, si l'on 
veut exercer sur eux une ac­
tion thérapeutique, qui est très 
astreignante car elle nécessite 
de porter constamment atten­
tion sur le moindre détail du 
comportement de chaque en-

posé leurs fleurs . sans un r'e­
gard pour les policiers. Devant 
le Palais de Justice, un de nos 
camarades a rappelé la volonté 
du Comité d'aller jusqu'au bout 
pour le châtiment des coupa­
bles, et Mme Thévenin a dit sa 
satisfaction de voir déjoués 
les espoirs de Pleven et de 
Marcellin quant â un oubli du 
drame. 

Dans la soirée, des représen­
tants des Comités de Lyon. 
Pans, Aix - en - Provence et 
Chambéry ont préparé les pro­
chaines actions et annoncé la 
constitution d'un nouveau Co­
mité à Argenteuil, là où le trop 
fameux commissaire Moissinac, 
après un crochet semble-t-il 
malheureux par Lyon, va main­
tenant exercer son art. La po­
pulation locale semble bien dé­
cidée à le surveiller. 

13 -

fant? Si l'on ne veut pas se 
limiter à un simple gardien­
nage? 

D'autant plus qu'un grand nom­
bre d'établissements fonctionne 
avec dans leur personnel un 
très fort pourcentage de sta­
giaires, auxquels on demande 
même travail et même respon­
sabilité qu'à des éducateurs 
diplômés. Et alors que les tex­
tes définitifs sur le diplôme 
d'Etat d'éducateur spécialisé 
ne parviennent pas à sortir, on 
multiplie les sous-diplômes et 
les nouvelles catégories, sous­
qualifiées et sous-payées. 

Il est caractéristique de voir 
que les psychiatres licenciés à 
Saint-Germain étaient des ana­
lystes, qui avaient entamé avec 
un certain nombre d'enfants un 
traitemP.nt psychothérapique, 
avec lequel était coordonné le 
travail de l'équipe éducative. 

L'interruption brutale de ces 
traitements, avec ses inconvé­
nients pour les enfants, ne 
semble pas avoir donné beau­
coup de scrupules à l'adminis­
tration ... 

rentabiliser 
les " débiles " 

C'est le fond même du problè­
me de l'enfance inadaptée qui 
est en cause dans cette affaire, 
estiment les responsables du 
comité de soutien. Ce n'est pas 
par hasard si l'Institut Médico­
Pédagog1que de l'Orne s'appel­
le maintenant • IM-Pro • (c'est­
à-dire Professionnel) : le conte­
nu du flacon doit changer avec 
l'étiquette ! A une conception 
thé•rapeutique qui vise avant 
tout à soigner les troubles dont 
souffrent les enfants et à les 
aider à acquérir, notamment à 
travers l'analyse et la présence 
constante d'éducateurs quali-

Il faudrn bien un jour que l'on 
nous explique comment, et 
pourquoi, Jean-Pierre Thévenin 
est mort. 
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•Meaux: 
mutation-

, . 
repress1on 
Des militants du PSU et d'autres 
organisations de gauche et d'ex­
trême-gauche agissent pour la sup­
pression des bidonvilles de Meaux 
et le relogement des familles. Pour 
avoir participé à ce mouvement, 
une auxiliaire de Jeunesse et Sports 
de la Fédération des Jeunes Tra­
vailleurs doit accepter sa • mu­
tation provisoire • ou démission­
ner. 

fiés. un peu plus d'autonomie, 
l'administration n'a-t-elle pas 
tendance à substituer une re­
cherche de • rentabilisation ,. ? 

Dans beaucoup de travaux ré­
pétitifs, on a constaté que les 
• débiles • pouvaient atteindre 
une productivité fort élevée. 
Ce qui n'empêche pas de les 
payer très au-dessous du 
SMIC ... Donner la priorité à la 
• mise au travail • sur le trai­
tement des troubles, préférer 
aux psychanalystes des psy­
chiatres qui manient les cal­
mants à tour de bras, • homo­
gene,ser " par des renvois 
le recrutement des établisse­
ments, enseigner dans des ate­
liers séparés des tâches très 
différentes aux filles et aux 
garçons, tout cela permettra 
peut-être de rentabiliser da­
vantage et plus vite les • dé­
biles • . Mais encore faudrait-il 
s'entendre sur le terme même 
de « débiles • ... Car de nom­
breux enfants placés en IMP 
ou IMPro souffrent de troubles 
psychotiques ou névrotiques 
graves et sont déclarés " dé­
biles •! 

Les enfants qui souffrent d'un 
handicap de l'intelligence dû à 
des troubles organiques, et 
non socio-affectifs, sont beau­
coup plus rares qu'on veut 
bien nous le faire croire. On 
risque donc de transformer en 
débiles, voire en incurables 
ces jeunes dont les troubles 
pourraient souvent s'améliorer 
avec des méthodes de pédago­
gie thérapeutique plus adap­
tées. Dans tous les cas, c'est 
marginaliser davantage les uns 
et les autres ! 

Là est l'enjeu des luttes ac­
tuelles dans ce secteur. Elles 
ne font peut-être que commen­
cer. 
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(Comité de soutien aux grévistes : Xa­
vier MADROLLE • 87, rue d 'Elbeuf · 
Rouen.) 

• Nice : 
les 
cols 
blancs 
bloquent 
l'ascenseur 
La Société française des ascen­
seurs Westinghouse, à Nice : envi­
ron 800 salariés à l'usine de !'Aria­
ne, plus 130 salariés à sa filiale, 
la • SCOM • à la Trinité, sur les 
3.200 que le grand trust américain 
compte en France. 

Par suite de l'implantation d'un 
puissant ensemble industriel à Châ­
teauroux dans l'Indre, des muta­
tions de personnel, en particulier 
chez les cadres ont déjà été ef­
fectuées et des menaces pèsent 
sur l'usine de !'Ariane. 

Pour la première fois, après un 
long travail d'explication des délé­
gués syndicaux, 115 employés, 
techniciens. dessinateurs et agents 
de maitrise décident la grève fin 
novembre. Ils réclament l'applica­
tion de l'accord d'entreprise, la 
remise à Jour de la convention 
collective, la remise en ordre des 
salaires, la sécurité de l'emploi, 
le respect du personnel. 

Le conflit va durer 3 semaines, 
appuyé par des mouvements de 
solidarité des ouvriers de l'entre­
prise. Le climat reste tendu à 
!'Ariane et les possibilités d'un 
nouveau conflit, généralisé celul­
ci, restent fortes. 

Correspondance ■ 



\ 

débat 

Femmes en lutte 

Le débat sur l'avortement, ouvert dans 
« TS », a provoqué un abondant courrier, de 
même que la Tribune libre de Michèle Le­
gendre, qui répondait aux arguments de Del­
phine Seyrig. Il n'est évidemment pas possi­
,ble de tout publier. Ce courrier témoigne 
en tout cas de l'intérêt et de l'importance de 
ces problèmes dits secondaires : libération 
sexuelle, libératiori de la femme, etc. 

C'est pourquoi nous poursuivons le débat 
cette semaine. D'une part avec une réponse 
à la Tribune libre de Michèle Legendre ( « TS » 

558), d'autre part avec un article de Ma­
deleine Estryn sur la façon dont il convient, 
selon elle, de mener la lutte idéologique. 

Dans la 
d'unité p 
• TS • a largement ouvert ses 
colonnes au débat sur l'avorte­
ment ; ce qui prouve que le 
parti est décidé à aborder de 
front le problème de la libéra­
tion des femmes comme un 
problème fondamental de la 
révolution socialiste. Nous pen­
sons que le moment est bien 
choisi pour ouvrir un large dé­
bat avec tous les militants du 
parti sur l'analyse politique du 
secteur femme, car même si 
certains points ont pu être 
tranchés lors de la tenue des 
assises (1 ), il~ ne sont pas 
devenus en fait l'acquis de 
l'ensemble du parti. 

Propagande 
ou 
travail patient 
Deux ans d'expériences nous 
ont obligés à analyser le recul 
que certains groupes ont subi 
dans leur travail par une p -0-
pagande trop agressive. Un 
bon exemple sont les deux tac­
tiques différentes employées ô 
l'hôpital Henri Mondor et leurs 
résultats respectifs : Le grou­
pe femmes collecta l'an der­
nier tout un ensemble de fails 
précis relatant les différences 
entre travailleurs et travailleu • 
ses de l"hôpital ; le tract .. 1 

été distribué à froid sans au­
cune raison précise et le grou­
pe, rompant sans nécessité évi­
dente un équilibre précaire 
dans les couples (2), la réac­
tion de désapprobation a été 
très violente et nous en subis­
sons encore aujourd'hui les 
conséquences. 

A l'opposé, pendant la grève 
du printemps dernier un groupe 

de femmes a posé en AG le 
problème de l'agrandissement 
de la crèche toujours remis. La 
première décision a été d~ 
refuser de payer le ticket de 
crèche pour ceux qui avaient 
une place ; mais une deuxième 
AG lança l'idée d'une crèche 
sauvage. Le délégué syndical 
proposa qu'à la fin de la réu­
nion resteraient ceux qui 
étaient les plus décidés pour 
l'organisation matérielle de cet­
te crèche ; or à la fin de l'AG 
il fut seul à se lever car tous 
·Se sentaient concernés. 

Cette crèche organisée dans 
le hall devant le bureau du di­
recteur fut un succès sans 
précédent. Quarante-deux en­
fants y furent amenés, et da:1s 
l'action les vieux schémas 
traditionnels d'éducation et de 
répartition des rôles furent re­
mis en cause : des hommes et 
non uniquement des femmes 
garderont les enfants ; ce 
n'étaient pas uniquement les 
parents qui ont assuré les 
lâches matérielles mais cha­
que service s'organisait pour 
envoyer l'un des soignants, la 
créativité fut pour une fois en­
couragée, le lieu même de la 
crèche -sauvage a été décoré 
par les enfants les plus grands, 
ce sont eux qui ont fait les 
panneaux expliquant la raison 
de cette action. 

Dans 
les ltJttes 
Les mentalités évoluent à par­
tir de situations objectives et 
également de l'explication qui 
en est faite. Cette analyse se 
vérifie dans toutes les luttes 
actuelles. 

Prenons le cas du trappeur De­
ram, à Draguignan. 

Les ouvrières, dans les pre­
miers jours de grève disaient : 
« Il faut des patrons pour com­
mander, des ouvriers pour tra­
vailler ... Nos camarades du 
PSU, pourtant militants du 
Planning familial . n'auraient eu 
aucun impact sur ces femmes. 
avant la lutte, avec une action 
propagandiste. En revanche, ils 
sont eux-mêmes étonnés de la 
rapidité de la prise de cons­
c ience de ces femmes à tra­
vers la lutte. En effet les 2/3 
sont immigrées et l'unité Fran­
çais-immigrés s'est faite sans 
execptions, alors que le racis­
me est dominant dans cette 
ville de fonctionnaires militai­
res . 

Ces femmes ont compris qu'el­
les pouvaient faire les robes 
avec les tissus en stocks. sans 
la présence du patron et sur­
tout elles ont pris conscience 
qu'elles étaient des travailleu­
ses à part entière. 

Presque toutes ont dû s'affron­
ter à leur mari, à leur fiancé. 
ceux-ci trouvant que ce n'était 
pas la place des femmes d'oc­
cuper l'usine. Elles ont débattu 
ensemble de chaque cas et ont 
affirmé que c'était leur salaire, 
que ce n'était pas à leurs maris 
de prendre la décision pour el­
les. 

A la croisée 
des chemins 
En outre, à partir du Comité de 
Soutien créé, l'explication s'est 
faite, dans les quartiers et la 
campagne avoisinante de l'im­
portance pour cette région dés­
héritée de ne pas accepter 
le dictat du patron. 

Le patron qui avait repris l'usi­
ne après la faillite frauduleuse 
du patron précédent, ayant dé­
cidé de ne reprendre que dou­
ze des trente ouvrières. elles 
ont décidé. toutes unies, de re­
prendre l'occupation. 

Autre exemple : cela fait des 
années que le mouvement pour 
la liberté cie l'avortement dé­
veloppe sa propagande, mais 
il a fallu le procès de Marie­
Claire pour que les masses 
se saisi-ssent du problème. 

Nous sommes à la croisée des 
chemins. Le choix entre deux 
pratiques doit être décidé par 
tout le parti. 

Madeleine ESTRYN ■ 

( 1) Compte rendu des assises 
se procurer la directive n° 244, 
encore disponible rue Borromée. 
(2) L'Assistance Publique est l'ad­
ministration qui a le plus fort 
taux de divorce et de mères cé­
libataires. 

La sexualité 
n'est pas libre 

La Tribune de Michèle Le­
gendre est la négation du 
travail effectué par la com­
mission femme du PSU, 
pense L. Pointel qui écrit : 

• Pourquoi méconnaitre la triste 
réalité quotidienne d'une sexua­
lité atrophiée par métro-boulot­
dodo ou omo-boulot-marmot? 
Si Mlchéle Legendre avait as­
sisté à la commission • sexua­
lité •, elle y aurait appris que la 
sexualité de la femme a tou­
jours été considérée, même par 
Freud, comme un complément 
de la sexualité de /"homme. 
c·est pourquoi, comme le chan­
te Brassens : • 95 fois sur 
100, la femme s'emmerde en 
baisant. . - . 

La sexuahté n· est pas libre. 
Tou tes les formes de sexualité 
ont été bannies de notre vie 
sociale, aussi b ien pour les 
hommes que pour les femmes. 
Elles ont été transformées par 
le capitalisme en pubhcité et en 
pornographie, à des fins com­
merciales. 

Ou,, elle y aurait aussi appris 
que la reproduction n·est qu'un 
élément de la sexualité. Qu'une 
lemme veut pouvoir garder la 
l,bre disposition de son corps. 
Par quel moyen n'aura-t-elle pas 
d'enfants avortement ou contra­
ception ? · Cela doit être son 
libre choix. 

Pourquoi ne pas se faire stéri­
l iser ? Pour garder la liberté 
d'avoir un enfant, tant que cela 
est organiquement possible. 

Mais hélas, la sexualité n'est 
pas libre ! A tel point que /' in­
formation sexuelle est une cho­
se, et le désir d'utiliser cette 
information, autre chose. 

Si elle avait assisté à la com­
mission • avortement-contracep­
tion • elle y aurait appris que 
l'essentiel est de déculpabiliser 
et non de populariser des recet­
tes de bonnes femmes. 

Une 
information 
de taille 
Oui la méthode d"avortement 
pflf aspiration (méthode Kar­
mann) est au point. Oui elle est 
s, simple et si peu dangereuse 
qv·une femme pourrait se /'ap­
pliquer à elle-même et qu'en 
c,nq minutes tout serait termi­
né I 

N'est-ce pas une information de 
taille I Susceptible de dédrama­
tiser /'avortement qui. pour la 

plupart des femmes reste /'équi­
valent de curetage (pardon ré­
vision .. .) avec hospitalisation, 
anesthésie et toutes ses sé­
quelles. 

Qu'est-ce qui compte le plus ? 
Avoir profité de la large écou­
te d'une émission de télévision 
pour annoncer cette nouvelle 
à toutes les auditrices, ou avoir 
employé certains termes ris­
quant d'être mal interprétés? 
Est-ce remettre à /'honneur /'ai­
guille à tricoter et donner un 
coup de main à /'obscurantis­
me ou diffuser une nouvelle qui 
doit être entendue, bien au-delà 
de /'article du • Nouvel Obser­
vateur • qui avait parlé de cette 
expérience ? 
( ... ) 

le vrai débat 

Le débat entre les groupes 
• femmes en lutte • et MLF ne 
se place heureusement pas sur 
le plan où Michéle Legendre le 
place, mais au niveau de la 
divergence entre deux solu­
tions : 

1. - Quelle que soit notre clas­
se sociale, nous sommes toutes 
des ·femmes , c·est-à-dire des 
demi-citoyennes dans une so­
ciété gouvernée, dirigée par 
les hommes à tous les ni­
veaux. 

Nous avons donc à revendi­
quer el acquérir notre égalité 
avec les hommes. 

2. - L'oppression spécifique des 
femmes a des visages diffé­
rents selon les classes sociales, 
elle est plus lourde dans les 
classes sociales les plus oppri­
mées. Donc nous retrouvons 
dans les luttes de femmes /'en­
nemi principal, le capitalisme. 

L'analyse de ces divergences 
est enrichissante , comme il est 
constructeur de réfléchir au rô­
le oppressif que la société ca­
p italiste fait jouer à l'homme 
quel que soit, par ailleurs, son 
niveau de conscience de classe. 

Là, se situe le vrai débat pour 
des militants révolutionnaires. 

Là, aurait dû se situer la répon­
se à Delphine Seyrig, pour 
autant que ce qu 'elle a dit et 
écrit so,t contraire à notre pen­
sée. 

La réponse écr,te par Michèle 
Legendre pourrait fa ire croire 
à un procès d'intention , mais ne 
s·agit-il pas plutôt d 'un manque 
de recherche ? Le seul coupa­
ble en est le poids Idéologique 
de notre société . • 

L.P. ■ 



notes de lecture 

Qu'est-ce que l'Occident? 
Q UELLE est l'originalité 

politique de l'Occident? 
Et par là, quel est son 

avenir? C'est à cette double 
question que Maurice Duver­
ger tente de répondre dans son 
dernier livre ( 1 ). 

Celui-ci bénéficie de l'habituel­
le clarté d'exposition de l'au­
teur. La description, certes uni­
versitaire, qu'il fait de la démo­
cratie libérale et du système 
qui l'a remplacée depuis 1945, 
la technodémocratie, met la 
science politique à la portée 
de tous. 

On ne trouvera donc pas dans 
ces pages une histoire du mou­
vement ouvrier : l'analyse se 
concentre bien plus sur l'évo­
lution politique interne aux 
institutions bourgeoises qu'à 
• l'histoire de la lutte des clas­
ses • . Reste qu'en s'efforçant 
de dégager les traits communs 
de l'évolution des pays occi­
dentaux, Maurice Duverger 
souligne un point que l'univer­
salisme marxiste a toujours· 
tendance à négliger : l'Occi­
dent a des traditions spécifi­
ques. C'est la raison pour la­
quelle • tant que les régimes 
de l'URSS, de la Chine et des 
démocraties populaires reste­
ront les seuls modèles de réfé­
rence et que la théorie d'un 
socialisme adapté aux sociétés 
développées et libérales ne se­
ra pas élaborée, le capitalisme 
gardera une forte position dans 
les nations avancées qui le 
pratiquent • . L'auteur invite 
donc à la création de modèles 
occidentaux du socialisme qui 
tiennent compte à la fois des 
traditions culturelles et du sta­
de de développement écono­
mique de ces pays. 

C'est l'occasion pour lui de 
rappeler quelques vérités pre­
mières et de remettre à leur 
juste place les idéalistes de 
tous poils qui savent si bien 
se cacher derrière une façade 
marxiste. Citons à cet égard 
quelques passages de la con­
clusion de M. Duverger : 

• Le développement des forces 
productives exige de grandes 

organisations économiques, so­
ciales et politiques. Leur dis­
parition constituerait une ré­
gression : elle abaisserait le 
niveau d'existence, ramènerait 
la pénurie, renforcerait la vio­
lence et détruirait d'une autre 
façon les agréments de la vie . 
Le proudhomisr:ne était déjà dé­
passé du temps de son auteur 
Il, l'est encore plus aujour~ 
d hui. • Voilà pour les parti­
sans du retour aux communau­
tés primitives. 

• Tout homme, tout groupe 
tend_ naturellement à faire pré­
valoir ses objectifs propres sur 
les objectifs globaux de la col­
lectivité. La morale communau­
taire du socialisme atténuerait 
ce phénomène que le capitalis­
me exacerbe. On peut douter 
qu'elle le fasse disparaitre en­
tièrement. Le socialisme ne 
s~ffirait pas à • changer la 
vie •. 11 permettrait de le fai­
re. • Voilà pour c-eux qui pen­
sent qu'il suffit de pendre quel­
ques bourgeois pour que le 
prolétariat unanime découvre 
l'harmonie du communisme. 

Rien n'est simple dit Sempé. 
Pour Maurice Duverger, l'Oc­
cident n'est pas simple. Ce sys­
tème est aujourd'hui confronté 
à une contradiction redouta­
ble : d'un côté une réussite 
économique incontestable, de 
l'autre une dégradation rapide 
de la • qualité de la vie • ; 
cette réussite et cet échec 
étant tous deux conséquence 
d'un même mécanisme : le pro­
fit. Au-delà des slogans, quelle 
construction économique et po­
litique est capable de faire pro­
gresser l'Occident sans lui faire 
perdre son identité? Telle est la 
question que l'auteur posait 
dans son introduction et qui 
n'a pas reçu réponse dans ·1e 
livre. Celui-ci apporte néan­
moins un éclairage qui, pour 
être souvent social-démocrate, 
n'en est pas moins parfois sti­
mulant. 

Jacques GALLUS □ 

(1) Janus : Les deux faces de l 'Occidenl. 
Fayard 30 F En vente à la l ibrair i e TS. 

LOR CA assassiné 
une nouvelle fois 

Q 
UE des membres du per­
sonnel de /'Unesco (Or­
ganisation des Nations 

Unies pour /'éducation . la 
science et la culture) organi­
sent. en tant que membres de 
son association professionnelle, 
une soirée en hommage du 
grand poète espagnol Federico 
Garcia Lorca ; qu'ils y invitent 
à participer quelques-uns des 
plus importants spécialistes de 
son œuvre et de sa bfographie 
- Marcelle Aue/air, /an Gibson, 
Marie Laffranque, Claude Couf­
fon . Maurice Ohana - ou des 
grands écrivains de langue es­
:>agnole comme Ale/o Carpentier 
ou Julio Cortazar ; que, le jour 
même de la soirée (14 décem­
bre), les organisateurs espa­
gnols soient menacés d'être ex­
pulsés de /'Unesco si è la réu­
nion on disait des choses qui 
ne seraient pas agréables aux 
oreilles du gouvernement espa­
gnol, représenté par son ambas­
sadeur è /'Unesco, M. Emilio 
Garrigues, qui ne voulait pas, 
en particulier qu'on parle de ls 
mort tragique du poete espa­
gnol, assassiné voici 36 ans 
par les autorités franquistes de 
Grenade ; que les autorités de 
/'Organisation internst/onsle. 
aient sccepM les pressions de 
l'ambassadeur du général Fran-

co pour essayer d' étoufler le /,. 
bre hommage rendu è /'un des 
p/us grands artistes de notre 
siècle et soient même arrivées 
jusqu'à appeler la police fran­
çaise (deux cars de CRS stR­
tionnalent pendant ls soirée de­
vant /es deux grandes portes 
du Palais de /'Unesco, place de 
Fontenoy) sans doute pensant 
que les admirateurs du tendre 
poète assassiné ne pouvaient 
être que des dangereux anar­
chistes ou des gauchistes /an­
:eurs de pétards; que, étant 
donné /es pressions de /'am­
bassadeur espagnol, qui fut pré­
sent pendant toute ls séance. 
surveillant ceux qui auraient pu 
<Jser braver son interdit, les 
• /orsqulstes • Invités è parler 
se soient récusés et ne soient 
pas venus è /s soirée : que, 
aprés une première partie mus,­
csle, /s réunion se soit finie en 
:stsstrophe, su mil/eu du silence 
général, dans une ambiance de 
contrainte et de suspicion ... 
Voile qui est incroyable, ms,s 
qui est réellement arrivé le soir 
du 14 décembre dans ls grande 
salle de conférences de /'Unes­
co, place de Fontenoy. 
Ne vient-on pas d'assassiner 
une seconde fois Garcia Lorca, 
mais cette fols, oh I ironie. au 
os/ais de la culture mondiale? ■ 

spectacles 

une très belle 
histoire de névrose 

LE DERNIER TANGO 
A PARIS 

Un film de Bernardo Berto­
lucci. 

S I Marion Brando avait 
connu plus tôt la mar­
garine, il aurait été 

débarrassé d'un préjugé ri­
dicule, et qui lui coûte cher. 
Il ne nous cache rien, en 
tout cas, de l'art et de la 
manière d'utiliser le beurre 
pour la cuisine érotique. 
Vous voilà prévenus : Ber­
tolucci ne s'adresse pas aux 
enfants de cœur·, et sa posi­
tion préférée pour danser le 
tango n'est pas celle du 
missionnaire. 

Alors, entre ceux qui se 
voilent la fesse et crient au 
scandale, et ceux qui s'en­
thousiasment devant ce 
qu'ils considèrent comme 
un hymne à l'amour • enfin 
lîbéré et retrouvant le secret 
de la pureté enfantine • , 

. etc., me voilà tout soudain 
bien embarrassé. 
Et il me parait à la réflexion 
tout aussi stupide de voir 
en Bertolucci un pornogra­
phe éhonté, échappé par on 
ne sait quel miracle aux ci­
seaux de la censure, que de 
considérer son film comme 
une nouvelle version, réa­
liste celle-là, de • Roméo et 
Juliette 

Ce • Dernier tango • me 
parait être en effet, et avant 
tout, l'histoire d'une névro­
se, et d'un échec. 

échapper à 
son identité 
Le hasard met en présence, 
dans un appartement vide, 
deux êtres dont l'un a trop 
vécu, et l'autre pas assez. 
En l'espace de quelques 
jours et au fil de nombreu­
ses galipettes, l'homme mûr 
va tenter de se servir de la 
jouvencelle pour oublier ,éon 
passé, pour échapper à -son 
identité. 

Car - et c'est de là que 
provient le malaise, et c'est 
à cause de cela qu'on ne 
peut voir dans ce film 
• l'hymne à l'amour•, etc. -
c'est l'homme, et lui seul, 
qui fixe les règles du jeu 
et les impose à sa parte­
naire, consentante certes, 
mais manipulée, avec des 
allures de lapin fasciné par 
le cobra qui va le manger. 
Ces règles édictées par 
l'homme (plus de passé, 
plus de nom ni de prénom, 
une tentative même d'abo­
lir jusqu'au langage humain), 
c'est d'avoir voulu à la fin 
les changer qui le perdra. 
L'expérience a échoué : le 
dialogue des corps seuls, 

des seuls épidermes ne 
peut pas durer bien long­
temps. L'obligation de se 
remettre à nommer, à parler 
- et du coup à reprendre 
en charge cette identité et. 
ce passé dont il avait voulu 
se débarrasser s'impose à 
lui qui, faute de ne l'avoir 
pas réalisé dès le début, y 
perdra sa v ie. Car la mi­
nette, à ce moment-là, ne 
joue plus : cela risquerait 
de trop bouleverser l'or­
donnance de sa petite exis­
tence bourgeoise, et après 
tout • cet homme-là, je ne 
sais même pas comment il 
s'appelle •··· 

superbe 
Voilà pour l'intrigue, qui 
justifie pleinement le réalis­
me fort osé de l'ensemble 
et suffit à démolir le pro­
cès de pornographie que 
certains moralistes vou­
draient instruire contre Ber-
tolucci. . 
Reste un film superbe, une 
remarquable direction d'ac­
teurs, une utilisation extra­
ordinaire des couleurs. 
Mais on ne nous .fera pas 
prendre les vessies pour 
des lanternes, ni cette très 
belle histoire de névrose 
pour le nec plus ultra d'une 
sexualité d'êtres libres. 

Yves LARROUY ■ 
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un .. -reg1n1e 

La Bêrésina. On avait rarement vu 
ça, une telle incurie, une telle déli­
quescence. Une majorité affolée, en­
gluée depuis des mois dans les scan­
dales en tout genre. Un gouvernement 
impuissant. Un : Premier ministre 
inexistant. Un Président de la Répu­
blique visiblement dépassé par les 
événements. 

L'image de ce régime finissant, pour­
rissant dans un climat de ralbol gé­
néralisé. 

Il faut remonter aux plus beaux jours 
de la IVe République pour retrouver 
cette impression d'une telle débanda­
de, d;une telle crise de confiance, 
d'autorité, de çr~dibilité. Ün tel senti­
ment populaire de mépris et de co­
lère envers « les princes qui nous 
gouvernent », ou ·plutôt qui règnent, 
mais ne gouvernent plus rien_ ... 

dans 
les é 

.. 
1 

X 

s 
Et dans ce climat', voilà qu'on nous 
appelle aux urnes. C'est un rendez:­
vous important que celui du 4 mars 
1973 ! Malgré les trucages, les triche­
ries, les découpages électoraux sur 
mesure, les voix des morts de la Réu­
nion ou les urnes. bourrées de Djibou­
ti ; malgré la télé aux ordres, les ra­
dios à la botte, les journaux asservis · 

, 1 

maigre le SAC et les CDR, malgré l'al-
liance du fric et de l'ordre moral, voila 
que devient possible l'impensable, 
.tant la coupe est pleine : une victoire 
électorale de la gauche -n'est plus à 
exclure ... 

une victoire 
pour quoi fai e ? 
Cette victoire en elle-même serait res­
~e~tie, à juste titre, comme yn grand 
ev~nement par le peuple de France. 
Mais quelle serait au juste sa portée 
quels en seraient les fruits ? · ' 

La crise de ce régime est bien réelle 
bien palpable. Mais elle ne cache pa~ 
cette autre crise, plus profonde tout 
aussi réelle et palpable, qui. est' celle 
de la société où nous vivons : la cour­
se au profit de quelques-uns par l'ex­
ploitation du. plus grand nombre, les 
cadences de travail de plus en plus 
élevées, le coût de la vie qui grimpe 
plus vite que les salaires, la vie inte­
nable dans les grands ensembles la 
laideur des villes livrées aux req~ins 

finissant 
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de l'immobilier, les campagnes déser­
tées ou saccagées, la loi de la jungle 
qui écrase les malades, les faibles, les 
pauvres, les vieux, le temps volé à 
l'amour, au plaisir, au loisir, à la fête, 
à la vie ... 

Ell_e porte un nom, cette société-là : 
c'est la société capitaliste. Et il ne suf­
fira pas de changer de régime pour 
l'abattre. Il ne suffira pas de remplacer 
un gouvernement de droite par un gou­
vernement de gauche. De nationaliser 
quelques entreprises, d'accorder quel­
ques avantages sociaux, de construire 
quelques HLM de plus, de réduire un 
peu les cadences, d'augmenter un peu 
les congés : tout cela est beau et 
bon, certes. 

Mais tout cela ne suffit pas à répondre 
à la vraie question ... 

comment 
changer la vie ? 
Comment la r~nverser, cette société 
capitaliste ? Comment le détruire 
l'ordre bourgeois ? En un mot, corn~ 
ment la changer, cette vie qui n'est 
plus tenable ? 

Ce sont ces questions-là, qu'il pense 
être les vraies questions-, que veut 
poser le PSU. 

C'est à ces questions-là qu'il apporte 
un commencement de réponse dans 
son « manifeste » qui vient de paraî­
tre, et dont le titre dit assez l'objec­
tif : « Contrôler aujourd'hui pour dé­
cider demain. » 

C'est à ces questions-là qu'il se ré­
fère quand il résume son projet par 
la formule de « socialisme autoges­
tionnaire » , un socialisme de la digni­
té, de la responsabilité, de la liberté. 
Et c'est parce qu'il souhaite vous en 
dire plus, et vous expliquer tout ça 
un peu en détail, qu'il vous convie à 
son grand meeting de rentrée . 

10 janvier 
20 h.30 

Mutualité 


